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2° LEGISLATURE 
SESSION DE 195% — COMPTE RENDU IN EXTENSO — {61° SEANCE 
l': Séance du jeudi 25 novembre 1954. 
d Chap. 31-23 
SOICIAIRE Am:ndements n° 2, déposé au nom de la commission de l'age 
14. — Procès-verbal (p. 5111;. cullure, n° 91, de M. Viatte, et no % de M. Golvan: MM, Boscary 
Monsservin, rapporteur pour avis de la commission de l'agri 
2. — Demande d'interpellati )Il (P 112), ture; Trémouilhe, Saint vr, le président, Viatle, Golvan, le minis- 
re de ’agricuiture \incent — tetrait des ameniu ents ta 
. — Prolongation d'un délai imparti au Conseil de la République, _ re; mes Be Le A - à @ le er tement 
— Adoption d’une proposilion de résolution (p. 5112). AE tés anale ame dd 
4 — Dépenses des ministères pour l'exercice 1955. — Agricullure. — Adoption du chanitre. 
sl le la discussion d'un projet de loi (p. 5112 j ; 


Chap. 31-21. 
MM. Thiriet, Hénault, le mit tre de l'agr 


Adoplion du 


Art. 1er, état A (suite). 
, 91-01 (suite). 

MM. Pinvidic, Manceau, Hénau!t, Lefranc, Lucas, Kauffinann, 
Méhaignerie, Billat, Gourdon, Bouret, Gozard, Mouchet, Michel Jac- 
juet, Houdet, ministre de l'agriculture. 

M. le président. mn. 

Demande de disjonction du chapitre 2101: MM, Luborbe, le 
Miistre de l’agriculture. — Retrait. 

\mendement ne 13 de M. Billat, — Retrait, 

iendement ne 239 de M. Mouchet: MM. Mouchet, Raffarin, 
ire d'Etat à l’agriculture. — Retrait, 

Amendement no 82 de M. Pelleray : MM. Pelieray, le ministre de 
l'agriculture, — Retrait. 

Amendement ne 51 de M. Manceau: MM. Manceau, le minisiro | 
de l'agricuiture. — Adoption au serulin, | 
\option du chapitre modifié, 

P. 31-02 et 31-11. — Adoption. 
AA. M. le président. le pro 
ndement no 63 de M. F'orand: MM. Fl | mercredi 24 novembre a été afliché et 


iculture, 
hapitre. 
4 


Renvoi de la suite du débat. 


Ordre du jour (p. 5132 
; : 


PRESIDENCE DE M. ROBERT BRAUYNEEL, 


vice-président. 


14 


La séance est ouverte à quinze heures, 


TE 
PROCES-VERBAL 


leuxième séance du 


listribué. 


verbal de ‘a 


minisire de 


rand, Île 


ture, — Retrait. 


n du charitre, 





Il n'y a pas d'observation 7... 
Le pro verbal est adopt 


214 














DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu Ge M. Catrice nne demande d'inter- 
pPelation sur les conditions dans lesquelles se poursuit là libé- 
ralion des échanges, alors que je Parlement et le Gouvernement 
se sont prononc(s à l'unanimité, en août de cette année, pour 
que celte libération soit précédée des mesures indispensables 
qui permettraient à nos prix de production d'affronter la concur- 
rence étrangère, mesures à défaut desquelles les entreprises 
françaises seraient à Ja merci d'une crise grave et imprévisib'e 
entrainant un chômage intolérable et qu'en outre, les engage- 
ments pris par Ki France à l'O. E. C. E. en 1949-1950-1951 condi- 
tionnaient formellement cette libération des échanges: à un effort 
d'harmonisation des charges qui pèsent sur les prix de pro- 
duction. 

La date du débat sera fixée ultérieurement. 


A pe 


PROLONGATION D'UN DELAI IMPARTI 
AU CONSEIL DE LA REPUSLIQUE 


Adoption d'une proposition de résolution, 


M. le président. Au cours de la deuxième séance du 19 no- 
veinbre 1954, j'ai donné connaissance à l'Assemblée de la réso- 
lulion par laquelle le Conseil de la République lui demande de 
pro'onger le délai qui lui est imparti pour formuler son avis 
sur la proposition de loi tendant à assurer le fonctionnement 
de la caisse nationale des lettres. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage À la discussion de Ja 
Broposilion de réso'ution accordant le délai demandé, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
& proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
ü!ion : 

« L'Assemblée nationale, par application du deuxième alinéa 
ôn fine de l'article 20 de la Conslitution, décide de prolonger 
d'un mois le délai constitutionnel imparti au Conseil de la Répu- 
blique pour formuler son avis sur la proposition de li, adoptée 
par l'Assemblée nationale, tendant à assurer le fonctionnement 
de la caisse nationa'e des lettres, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


an À 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 


AGRICULTURE 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi relatif au développement des crédits 
atfectés aux dépenses du ministère de l'agriculture pour l'exer- 
cice 1955 (n° 9285-9525), 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 20 minutes; 

Groupe socialiste, 37 minutes; 

Groupe communiste, 19 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 46 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 42 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 11 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 18 mi- 
nutes ; 

Groupe indépendant paysan, 14 minutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 43 minutes; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 11 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 8 minutes; 

Groupe des républicains progressisles, 2 minutes; 

Isolés, 5 minutes, 

Ce temps comprend toutes les interventions dans Je débat, Jes 
interruptions et la durée des pointages dus à l'initiative d'un 
groupe. 
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La commission des finances, 1a commission de l'agriculture 

—2— et le groupe des républicains soc'aux ont épuisé ieur temp: de 


parole, 
Hier so'r, l'Assemblée à commen:é l'examen du chapitre 
ainsi libellé et doté: 


TITRE IL — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — liémunéralions d'activité, 


« Chap. 91-01. — Administralion centrale. — Rémuni $ 
principales, 3S1.020,000 francs. » 


La parole est à M. Piuvidic. 


M. Joseph Pinvidic, Monsieur le ministre, mesdames, mec 
sieurs, pourquoi interpeller le ministre de l'agriculture : 
ce chapitre ? Tout simplement parce qu'il à trait à l'adu . 
tration centrale du ministère de l'agriculture et que-mon jter- 
vention me permettra de formiier des observations générues 
sur l’ensemble des services de ce département. 

Je tiens à vous dire tout de suite, monsieur le mi 
que s'il m'arrive de décocher quelques traits, ce n'est pus sui 
vous qu'ils seront dirigés. Ce soul d'autres que vous que je 
veux atteindre parce que je sais parfaitement tout le travail 
efficace que vous avez réalisé depuis que vous êtes minstr 
de l'agriculture. Nous vous devons beaucoup; je songe, en pur- 
ticulier, aux fonds de garantie que vous avez créés: viand 
lait et bien d'autres. 

De tout cela, nous vous sommes infiniment reconnaissants, 

Toutefois, ainsi que l'a fait remarquer le distingué rappor- 
teur de notre commission, M. Bo-cary-Monsservin, nous n'i\ons 
pas de vue d'ensemble sur l'activité de votre ministere. Je 
profite de celte sorte de di-“u<<ion générale sur le premier 
chapitre du budget pour lenler d'en donner une. 

J'entre, sans plus tarder, dans le vif du sujet. 

La paysannerie française, si elle est satisfaite de sa réu-<it 
en matiére de produetivité en général, est désolée à 
d'intérêt qu’on accorde à certains problèmes, tel celui de | 
tat rural 

On dit que le probklkme de Ja construction est un de: | 
graves que le pays connaisse actuellement, C'est vrai pour Ja 
construction urbaine, mais c'est tout aussi vrai pour là 
truction rurale. 

L'habitat rural fait l'œhbjet de préoccupations, peut-être n 
de ce qu'on appelle les « causer.es du samedi soir ». 

Je ne suis pas sûr que les faits donnent raison à 1 


_ 


u 


de ces eauseries, surtout, pré‘isément, à la lecture de ce 
budget présenté par Ii, par vous aussi, monsieur le m 
mais surtout par lui, parce que je sais que ce sont les fi S 


qui vous gènent le pius, que ce sont les fonds qui ma 
le plus. 

Je dois tout de mème comparer l'effort iraportant réalise an 
bénéfice de cerlaines catégories de Français et celui, msuili 
sant, que l’on accomplit en faveur de la paysannerie. 

Depuis la libération les crédits, préts et subventions relilifs 
à l'habitat rural ne dépassent pas. globalement, 20.700 millions 
pour 35.MN).NX) exploitants agricoles. Ce chiffre se décompose 
ainsi: 13.700 milllons eur les prêts et 7 milliards pour les 
subventions. C'est l'addition, je le souligne encore un IP 
de tout ce qui a été attribué aux ruraux depuis 1945. 

Cet exemple permet de mesurer combien est pauvre le budget 
des paysans de France. 

J'emprunterai mainteaant un chiffre à un rapport de M Guy 
Petit, membre de la commission des finances et aussi aux +li- 
tistiques de votre département. Depuis la libération, les gou- 
venements successifs ont affecté 60 milliards à Ja construction 
de logements pour les #uneurs. fr, les mineurs ne Sont (que 
155.000, contre 1S milisas de paysans habitant 3.800 000 ex; 
tations, 

D'un côté, 20 milliards, de l'autre, 60 milliards. Compte tenu 
de la disparité du nombre des bénéficiaires, les coefficients +01 
de % contre 1. 

e ne reproche rien aux mineurs, Je comprends qu'ils doivent 
être logés confortahlersent. Mais enfin, 20 milliards poul 
1S millions de paysans, c'est une vérilable misère, Voyons 

Peut-on dire que les intérêts de la paysannerie ont été si- 
vegardés, respectés ? Ahsoïlnment pas, et le gouvernemer:t ur 
M. Mendès-France n'a pus fait l'effort lant attendu. 

Je reconnais, monsieur le mini-tre, que, dans le buder! 
1954, vous avez fait un effort sérieux: que, dans le budget 0 
1955, vous inscrivez un crédit de S milliards de francs. Je 
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en félicite, car on peut qualifier de « broutilles » les crédits 
que, dans les années qui ont précédé votre arrivée, on trouvait 


dans le budget pour faire face à ces besoins. 

Mais enfin, quand on considère que le problème de l'habitat 
rural concerne, non seulement la construction des maisons 
d'habitation, mais encore les fumiètres, par exemple, et tant 
d'autres choses dont je parlerai à l’occasion des chapitres d'une 
maniere plus technique, il n’est pas possible que la paysan- 
uerie puisse se satisfaire d'un crédit aussi minime. 

ll n'est pas possible que, pour 155.000 individus, on accorde 
fn milliards de francs et que, dans le même temps, pour 
8 millions de ruraux, on n'accorde que 20 milliards. Ce n'est 
pas Si rIEUX, 


L'équité est une chose que le paysan comprend beaucoup 
mieux que toutes les autres et attend depuis trop longtemps. 
1! s'est toujours élevé contre l'injustice. 

Permettez-moi de vous dire que si M. Mendès-France ne fait 
pas plus que ce qui figure au budget qui présentement nous 
occupe, il est vraisemblable que la paysannerie ne le suivra 
pas et je suis persuadé que, si cela continue, ce n'est certaine- 
ment pas dans les rangs des paysans que l'on recrutera la bri- 
gade des acclamations, (Très bien! très bien; sur plusieurs 
bancs à droite et à l'extrême droite.) 


Monsieur le ministre, si vous le voulez bien, je vais confirmer 
cs observations sur l'habitat rural par quelques renseigne- 
ments extraits d’un rapport de M. Gazier, 


M. Gazier précise que, sur 20 millions de paysans en France, 
6.300.000 seulement disposent de l'eau courante: sur trois 
Français — et permettez au Breton que je suis d'apparaître — 
qui n'ont pas l'électricité, il y a un Breton, (/üres.) 

Bien sûr! vous allez dire que je fais de la politique régionale. 
Mon devoir est de défendre ma région dans le cadre de l'intérêt 
général. 


Je suis tout de même obligé de reconnaître que 45 p. 100 
des habitations rurales en France sont dans une situation 
déplorable et que, dans les cinq départements de la région de 
l'Ouest, 40 p. 100 des maisons ont encore un sol en terre battue. 


J'ai également puisé ce renseignement dans l'excellent rap- 
port de M. Gazier. 


Qu'on ne vienne pas nous dire que le gouvernement actuel 
fat un gros effort en faveur des paysans, que ceux-ci ont tort 
de s'élever contre l'insuffisance des erédits qui leur sont 
alloués. Aucune mesure sérieuse n'a été prise et, si un redres- 
sement urgent n'intervient pas très rapidement, la paysannerie 
ne sera pas aux côtés du Gouvernement. 


Mais enfin on peut, peut-être, opérer un redressement, Tout 
st pas dit et vous pourriez, peut-être, monsieur le ministre, 

intervenir auprès de votre collègue des finances et de M. le 

président du conseil dans ce sens là. 

Je dois aussi, à l’occasion de la discussion de ce chapitre, 
15 faire une observation que je ne pourrais formuier, par 

e d'amendement, sur aucun des chapitres de votre budget, 


1! 


Il y a, en France, des productions nobles et des productions 
‘ulgaires. Je ne ferai d’ailleurs l’injure à aucun de mes co!- 
legues représentant des pays de viticulture de dire que le 
n figure sur la liste des productions populaires, c'est-à-dire 
éectorales, (Interruptions sur divers bancs.) 


M. Jacques Isorni. Le vin est un produit noble, 


Mme Madeleine Laïissac. Comme la viande et le lait, dans 
ls régions où on les produit. 


. M. Joseph Pinvidic. Je ne vous fais pas de reproche, madame ; 
Je dis que la production vinicole fait l’objet de l'attention toute 


Shècaie du Gouvernement... 


M. Roger Houdet, ministre de l'agriculture. Le Gouvernement 
Sintéresse à toutes les productions agricoles, 


M. Joseph Pinvidic. Monsieur le ministre, vous venez de 
ordre à l’hameçon que j'ai tendu! (Sourires.) 


Je vais avoir le plaisir de vous prouver immédiatement qu'il 
a en est pas ainei et j'en profiterai pour signaler une produc- 
Jon en péril, dont on parle rarement et pour laquelle jamais 
aucune aide n’est prévue. IL s'agit de la pomme de terre. 
(Rires. Les 

Je suis peut-être un peu terre à terre, mais l'agriculture 
le veut ainsi et il est assez difficile, lorsqu'on traite de produits 


+Ticoles, ed rester dans les nuages. (Nouveaux rires.) 
Avec moi, vous ne courez certainement pas ce risque! 








Monsieur Je ministre, tout se passe, ainsi que je vous le 
disais, comme s'il existait des cultures nobles et des cultures 
prolétaires. La pomme de terre fait partie sans doute des 
cultures nobles auxquelles on ne s'intéresse pas. Vous venez 
de me dire à l'ins'ant qu'on s'y inléressait, Je vais vous 
prouver le contraire immédiatemrcut 

D'abord, parlons de la pomme de terre de semence. Je 
m'excuse auprès de mes collègues d'avoir à entrer dans des 
détails techniques, mais je suis persuadé que cela 
ressera. 

La pomme de terre de semence mériterait pourtant de retenir, 
cile aussi, l'attention du Gouvernement. C'est une culture qui 
intéresse particulièrement l'exploitation familiale, qui intéresse, 
dans une région que je connais parfaitement, celle des cinq 
départements bretons, 50.000 exploitations, vous le 
faitement. Cette production est aussi excédentaire chez nous 
que la production de vin l'est dans d'autres régions. Mais, 
alors que vous aidez à écouler la production excédentaire de 
vin, pour ce qui est de la pomme de terre, rien n'a été fait 

Des sociétés professionnelles ont été créées, en vue d'assainir 
le marché de la pomme de terre. Hélas! ces organismes ne sont 
pas encore tous agréés et il est indispensable, à mon se d'in 
tervenir très rapidement pour l'établissement d'un fonds spéc'al 
de garantie mutuelle, 

Ce n'est pas parce que ces régions n'ont pas l'habitude de 
vous assaillir de doléances ou de menaces — d'ailleurs, cela 
viendra, monsieur le ministre, si vous n'y mettez bon ordre 
— qu'on doit les négliger. 

Je constate, par exemple, que sur 10 milliards que repré 
sente, dans notre pays, la commercialisation des plant | 
pommes de terre de semence, la politique du Gouverneme 
se traduit en ce moment-ci par une perte d'un milliard 
que pour les trois départements du Finistère, des Côtes-du 
et du Morbihan. 

Et pourquoi cette perte ? 

Elle est due à l'effondrement des cours résu'tant de la libé- 
ration des ét et de la diminution des droits de douane, 


6 inté- 


savez P ir- 


nt 
rien 
Nord 


hang 6 


passés, pour le contingent préférentiel de 25 p. 100 en 1952 
à 15 p. 100 en 1953 et à 5 p. 100 en 1954. 

En outre, comme cela ne suffisait sans doute pas, la taxe 
de compensation vient d'être réduite, il y a huit jours, de 
15 p. 100 à 11 p. 10. 

Mes sources sont excellentes: ce sont les vôtre 


Lu 
1 « ! 


J'ajoute, et cela vous le savez bien, que Ja production de 
plants est supérieure de 100.000 tonnes à celle de l'an passé, 


Monsieur le 
bientôt en présence 


ministre, je ne sais pas si vous ne serez pas 
d'un mouvement intérieur qui vous préoc- 
ir eur, HI est 


cupera, comme il inquiétera M. Je ministre de l’intér 
indispensable qu'une mesure soit prise pour apaiser ces popu- 
Jlations. 

Il s'agit, en l'espèce, d'une culture très intéressante pour 
l'économie du pays, production qu'il importe de sauvegarder 


et de protéger. Or, elle n'est pas garantie, Nous ne sommes pas 
dans une région où l'on garantit tous les produits; en vérité, 
aucun n’y est garanti, Nous sommes les victimes du jeu de la 
loi de l'offre et de la demande. Pour une fois que nous nous 
trouvons en présence d'une production dont seuls nous n'arri- 
verons pas à assurer l'écoulement, je vous demande d'agir. 


Je vous le demande, au nom des populations de l'Ouest, car 
je ne parle pas a ape mi en mon nom personnel, mais au 
nom de camarades de plusieurs groupes qui sont membres de 
ce qu'on appelle le C. 4 P. I. B. — le comité d'entente parle- 
mentaire chargé de la défense des in'érêls bretons. C'est en leur 
nom à tous que j'interviens et je suis persuadé qu'ils sont à 
mes côtés lorsque je vous présente des doléances de ce genre, 


Il est indispensable que quelque chose soit fait d'urgence. 
Je sais que vous allez me répendre que vous avez suivi scrupu- 
leusement les avis qui vous ont été donnés par le comité consul. 
tatif interprofessionnel de la pomme de terre. 


Seulement, la Bretagne, qui fournit 75 p. 100 des plants de 


Dee de terree de semences, n'a que trois voix sur vingt 
ans ce comité. 

M. le ministre de l'agriculture. Elle à l1 présidence, 

M. Joseph Pinvidic, Sans doute, monsieur le ministre, mais 


j° vous dirai que le président est quelquefois la personne que 
‘on neutralise le plus facilement, (Sourires.) C'est la personne 
me n’a même pas le droit de vote en raison de l'impartialité 
dont elle doit faire preuve en dirigeant les débats. C'est parfois 
jouer un fameux tour à quelqu'un que de le désigner comme 
président! (Sourires.) 
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Mais, et j'y reviens, il y à trop d’importateurs ou trop d’in- 
dividus qui suivent d’une facon trop servile les intéréts des 
fimportateurs, 11 faut défendre au premier chef les intéréts des 
producteurs. 

Le jour où vous vous apercevez qu'un comité interprofes- 
sionnel ne défend pas suffisamment les intérêts des producteurs 
que vous, vous êtes chargé de protéger, vous avez le droit, 
et méme le devoir — étant par excellence le protecteur de l’agri- 
culture, chargé de faire régner l'harmonie — de ne pas suivre 
aveuglément les décisions d’un tel comité interprofessionnel. 

C'est ce que je vous demande. D'ailleurs, puisque vous êtes 
l'auteur, l'initiateur — et je vous en félicite — de tous les 
fonds de garantie, que c’est à vous qu'on les doit — les traits 
que je lance sont émoussés pour vous, je les dirige plus loin; 
vous savez qui je vise. (Exclamalions et rires.) 


M. Robert Manceau. Ce sont des projectiles interplanétaires! 


M. Joseph Pinvidic. Je n'ai rien dit qui puisse gèner le groupe 
connnuniste. Laissez-moi denc poursuivre mon exposé. En d’au- 
tres occasions, j'aurai peut-être l'occasion de me rencontrer 
avec vous, de m'opposer à vous, probablement, 

Vous pourriez, monsieur le ministre, mettre immédiatement 
sur pied un fonds de garantie. Des sociétés ont été créées pour 
ja défense des producteurs de plants de pommes de terre. Vous 
devriez faire quelque chose pour toute une région qui vous 
demande de défendre ses intérêts. 

D'ailleurs, ces intérêts coine:dent avec l'intérêt général. On 
fait venir des plants de l'étranger, Je ne suis pas ennemi des 
importations. 11 est indispensable que vous fassiez importer 
des plants que nous ne produisons pas, des variétés hâtives 
pur exemple, Vous connaissez très bien le problème, pro- 
ablement mieux que moi. J1 est indispensable de faire 
quelques importations, mais if ne faut pas en abuser. Or, les 
importations réalisées cette années, quoique moins importantes 
que celles de l'an dernier, je le reconnais, étaient néanmoins 
jnopportunes. Nous nous sommes trouvés en présence d’un 
excédent considérable. 

IH suffit que la situation atmosphérique soit bonne pour que, 
automatiquement, tout devienne une catastrophe chez nous. 

Monsieur le ministre, vous devez veiller à ce que, par une 
décision à prendre d'urgence, par la constitution d’un fonds 
de garantie, la pomme de terre soit inscrite également dans 
la liste des productions agricoles. 

La viande, qui ne bénéficie d’ailleurs pas d'un crédit élevé, 
en vérité — 10 p. 100 — le Jait, le beurre et les œufs, autre- 
ment dit tous les produits de l'élevage, représentent à peu 
près mille milliards de recettes. Or, la betterave — je m'en 
excuse auprès de ceux qui la défendent, mais je n’ai nullement 
l'intention de les accrocher sur ce point garticulier — ne 
représente que 3% milliards, mais que de bruit! (Sourires.) 


En revanche, la pomme de terre, qui représente 120 mil- 
liards de recettes, ne fait l’objet d'aucune attention partieu- 
lière. Monsieur le ministre, je vous demande de ben vouloir 
vous y intéresser lout spécialement. 


Je me limite à ces deux questions — et d’abord l'habitat 
rural — pour ne pas prolonger excessivement le débat. 
D'une facon plus technique, je m'’acerocherai probablement à 
vos services et à vous-même, ainsi qu'à votre budget, à 
l'occasion de quelques chapitres sur lesquels j'ai déposé des 
amendements, Nous aurons l’occasion, mais alors en techni- 
ciens, de trailer certaines aflaires. 


Pour le moment, je vous dis: méflez-vous. On parle d’expan- 
sion économique, dans ces conférences extraordinaires, dans 
ces causeries sous la lampe, à la radio, le samedi soir, dit-on... 


M. Jacques leorni. À qui faites-vous allusion ? 


M. Joseph Pinvidic. À personne, ,pour le moment (Rires à 
droite) parce que je n'aime pas accrocher les absents. Mais je 
dis tout de suite, monsieur le ministre: Faites attention ! Ne 
parlez pas d'expansion agricole sans avoir, préalablement ou 
concurremment, trouvé des débouchés. 


En ce moment, l’agriculture française se trouve en présence 
d'un excédent, pour un certain nombre, pour un grand nom- 
bre de productions. En face, rien ! C’est le marasme ! 


I] faut faire quelque chose, parce qu’il n’y a pas que li 
France qui cherche à développer la productivité. Tous Jes 
autres pays sont nos concurrents et beaucoup d'entre eux 
font du dumping. La lutte devient terrible, féroce. 


Nous devons trouver <hez nous ce qu'il faut. Sinon, mon- 
sieur le ministre, je suis au regret de vous dire que l'affaire 
risque de ne pas aller toute seule. Je profite de la présence 





de M. le ministre des finances pour le lui dire également et 
vous prie, tous deux, de transmeltre mon avertissement À 
M. le président du conseil — vous avez, d’ailleurs, près de 
vous un ut «ie qui vous y aidera. Vous Jui direz qu'il 
est indispensable que vous fassiez un gros effort pour la plu- 
part des productions qui permettent de vivre à nos explui- 
lants agricoies — et ils sont nombreux; je vous ai cité des 
chiftres, et je n’ai pas l’habitude de donner des chiffres faux. 
Dites à M. .., à M. Mendès-France, de ma part et de Ja leur, 
que si cet effort n’est pas lait, les affaires pourraient ne pas 
très bien aller dans la paysannerie, et, dans le bulletin que 
vous lui donnerez ce soir, signalez-lui que le vent souffle en 
tempête de l'Ouest. (Rires à droite et sur divers bancs.) 

Monsieur le ministre, je tiens à ce que mon propos soit 
retenu par vous et surtout par lui. « Lorsque le vent soufte 
de l'Ouest, il y a aussi des rafales, il n’y a pas que du vent, 
il y a aussi la douche ». (Nouveaux rires.) 

Et j& vous demanderai d'ajouter, puisque cela dépend un 
peu de vous et beaucoup de Jui, qu'il y à quelquefois des 
éclaircies. (Applaudissements el rires à droite et sur divers 
bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Robert Manceau. 


M. Robert Manceau, Mesdames, messieurs, mon camarade 
Waldeck Rochet ayant traité hier des grandes questions tou- 
chant l'orientation générale, je bornerai mes brèves explica- 
liuns, présentées au nom du groupe communiste, à un point 
particulier des décisions gouvernementales. 

Je me suis fait inscrire sur ce chapitre pour attirer l'atten- 
tion du Gouvernement et de l’Assemblée sur les conséquences 
regrettables du décret n° 54-1145 du 13 novembre 1954 qui, 
pris en vertu des pleins pouvoirs accordés au Gouvernement 
par la majorité de notre assemblée, modifie l’article 915 du 
code général des impôts et la loi du 11 juillet 1953 en matière 
de qualification des bouilleurs de cru. 

Jusqu'au 11 juillet 1953, il était légitimement reconnu à tous 
les récoltants le droit de fabriquer en franchise quelques litres 
d'alcool de bouche pour leur consommation personnelle. 

Ce n’est que lors de la discussion de Ja loi du {1 juillet 19 
que la commission des finances, sur demande de M. Pineau, 
et ensuite l’Assemblée nationale, décidèrent que la qualité de 
bouilleur de cru ne pouvait être reconnue qu'aux personnes 
assujetties au régime des prestalions familiales agricoles et 
pont lesquelles la profession agricole constitue l’activité prin- 
cipale. 

C'était déjà une brèche ouverte dans les droits reconnus 
par les articles 313 et 316 du code général des impôts. Cepen- 
dant, subsistait la possibilité pour les récoltants qui, bien que 
n'étant pas agriculleurs ni assujettis au régime des allocations 
familiales agricoles, avaient pu bénéficier de la qualité de 
bouilleur de cru, au cours d'une des trois campagnes antc- 
rieures, de continuer à faire leur alcool. 

Le décret du 13 novembre supprime ce droit légitime aux 
récoltants visés par la loi du 11 juillet 1953, puisqu'il limite 
ce droit à la campagne 1954-1955. 

Cette décision gouvernementale, qui frappe si lourdement 
un nombre important de petites gens, soulève de très \ives 
protestations. 

En effet, on interdit, en fait, à plus d’un million de ruraux, 
de distiller quelques litres d'alcool pour Jeur consommation, 
c'est-à-dire de disposer librement de leur petite récolte. 

Seront atteints par ces mesures les vieux paysans qui ont 
cessé d’exploiler, les artisans ruraux, les petits commercants, 
ele, c'est-à-dire tous ceux qui habitent la campagne et qui 
disposent de quelques pieds de vignes ou arbres fruitiers. 15 
seront désormais contraints, s’ils font distiller, de payer le droit 
de consommation de 869 francs par litre d'alcool. 

Ce décret, qui frappe les petites gens, fait assurément l'affaire 
des gros négociants d'alcool et de spiritueux qui espèrent que 
cette mesure antidémocratique leur permettra d'augmenter 
leur chiffre d’affaires et leurs bénéfices. 


Cette mesure est présentée comme nécessaire pour la lutte 
contre l'alcoolisme. C’est une absurdité. 


En fait, c'est avec de tels procédés et ceux qui figurent dans 


les autres décrets sur l'alcool que l’on pousse à la fraude. 


Ce n’est pas par des interdictions ou k répression qu'on lutte 
contre l'alcoolisme, Ce n'est pas non plus en interdisant à ceux 
w vont à leur travail le matin de consommer un pelit \e17€ 

‘alcool dans leur café, alors que les noceurs des boîtes de puit 

ourront en consommer toute la nuit. De telles mesures sont 
njustes et inefficaces. Elles nous rappellent trop le temps dé 
Vichy et de l'occupation. 
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La lutte centre l'alcoolisme, c'est avant tout un problème 
d'éducation dans les éceles. C'est la lutte contre les taudis, pour 
des meilleures conditions de vie du et le et le développement 
de loisirs sains. C’est la lutte pour le développement sport, 
des arts, de l’enseignement technique, etc. 


il y a d’aileurs une contradiction dans la politique du Gou- 
vernement dans sa prétendue lutte contre l'alcoolisme. 

D'un côté, on interdit à certains de distiller et, de l'autre, 
on rend obligatoire la distillation pour les viticulteurs. C'est la 
politique de Gribouille. 

Qu'il me éoit permis d'ajouter que ces mesures vont poser 
des problèmes assez Es pour les producteurs de fruits à 
cidre ou poiré. En effet, que vont-ils faire de leur récolte ? 
Celle-ci s'élève à 35 millions de quintaux, c'est-à-dire qu'elle est 
sensiblement égale à celle de l'an dernier dont l'écoulement 
fut diffici.e. 

Les pommes sont invendables en raison des droits phahibitifs 
qu'il faut acquitter. Ces droits s'élèvent à 3.203 francs la tonne, 
soit 2.330 francs pour la taxe unique et 873 francs pour le droit 
de circulation, alors qu'ils n'excédaient pas 1.600 à 1.700 francs 
l'annee dernière, 

Cependant, pendant le même temps, le prix minimum de la 
pomine est passé de 3.100 à 2.500 francs la tonne. 


1 
On ne peut évidemment comprendre l'opportunité d'une telle 
mesure. 


Il en résulte pour jes producteurs l'impossibilité de vendre 
des pommes aux consommateurs de la ville désireux de les 
acquérir pour la fabrication du cidre. 

La valeur de ces droits et taxes, supérieure de très loin 4 celle 
du produit, elle-même fixée légalement par le gouvernement, 
interdit toute transaction au producteur et empêche le consom- 
mateur des villes de s'approvisionner à la ferme. 


Il en est de même pour le cidre qui doit payer 4 fr. 40 de 
droit de transport par litre. 


Le groupe communiste ne saurait s'associer à une politique 
qui prive un million de simples gens du droit de distiller leur 
recoile pour leur consommation et les autres de la possibilité 
d'écouler Ja réco:te de fruits à cidre. 


C'est pourquoi notre groupe a déjà déposé une proposition de 
loi n° 8867 qui tend à rétablir pour les bouilleurs de cru le 
régime qui existait avant la loi du 31 décembre 1953. 


De même, notre groupe a déposé la proposition n° 9470, qui 
tend à réduire les droi Fe imposés pour le transport 
des fruits à cidre et le cidre. 


Nous nous opposons au décret n° 54-1145 du 13 novembre 1954 
dont nous demandons l'abrogation. Nous aurons, à propos de ce 
tudget, bien souvent l'occasion de critiquer la politique du 
üouvernement en matière agricole, mais celle suivie à propos 
des petites gens de nos campagnes esl une raison supplémen- 
ire pour que nous votions contre ce budget. 


J'ai déposé à ce sujet un amendement tendant à une réduc- 
tion indicative de 1.000 francs. Je demande à nos collègues de le 
voter pour signifier au Gouvernement notre volonté de voir 
abroger le décret n° 54-1145 du 13 novembre 1954. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche ) 


M. le président. La parole est à M. Hénault. 


M. Pierre Ménault. Alors qu'il existe tant de sujets d'inquié- 
lude ou de mécontentement, permettez-moi, monsieur le mi- 
hstre, de vous remercier pour le décret n° 54-1137 du 13 no- 
vernbre 1954 concernant la base de conversion des fruits à cidre 
el à poiré, en cidres et en poiré. 


J'avais eu la possibilité d'attirer l'attention de M. le président 
du conseil sur cette question importante pour les produeteurs 
de pommes, qui en sont arrivés à acquitter des droits supérieurs 
à la valeur des fruits, 


Je suis satisfait de constater qu'une suite favorable est inter- 
venue, Le rapport de trois hectolitres de cidre pour dix hecto- 
litres de pomimnes est tout de même plus normal que le taux 
de quatre hectolitres qui était appliqué précédemment, 

En dépit de cela, le montant des droits est toujours prohibitif 
Puisqu'1l dépasse encore le coût des pommes, fixé mer le 
11 novembre dernier à 2.750 franes, ce prix étant — disons-le 
tn passant — en baisse de 30 p. 100 par rapport à celui de 1953. 
À (el égard, nous sommes encore plus défavorisés que les 


pelteraviers, lesquels n'ont subi qu'une diminution de 24% 
rances, 


Vous voyez, monsieur le ministre, que notre satisfaction n'est 
Das — et li s'en faut — sans mélange, 
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Une autre question beaucoup plus importante, concerne le 
beurre fermier et l'interdicuon prochaine de l'utilisation des 
conservateurs. 

Nous connaissons le marché du lait, son caractère exréden- 
taire et la nécessité d'exporter, ia distribution de lait sucré 
aux écoliers ne pouvant — du moins, c'est notre avis — 
permettre de résoudre le problème du lait et celui du sucre; 
encore moins les moyens financiers, quelles que soient les 
parties payantes. 

La question est ailleurs. 

Seuls, dites-vous, les beurres des grosses laileries et des 
coopératives peuvent franchir nos frontières, Nous n'en discu- 
lerons pas, mais peut-on considérer comme nulle la production 
du beurre fermier consommée en France ? 

On crilique sa qualité, sans doute trop vile car vous Île 
savez, monsieur le ministre — elle peut être excellente, disons 
mème supérieure à l'autre à condition d'opérer une sélection, 
de ne pas permettre qu'on malaxe le médiocre et le bon, ce 
qui aboutit à ne rien faire de propre, el de payer en conséquence 
le producteur. 

Supprimer la possibilité de conserver des produits de valeur 
indiscutable constitue une grave atteinte à la liberté. 

Avez-vous pensé aux conséquences de l'arrèt des ventes de 
beurres fermiers sur les foires et marchés ? Les commercants 
s'inquiètent déjà, à juste titre, car le cultivateur viendra moins 
régulièrement au bourg où se trouve son marché habituel, C'est 
tout le commerce local qui, devant cette incertitude ou cette 
irrégu.arité, hésitera à renouveler ses marchandises ou à consti- 
tuer ses stocks, Le résultat sera l'abandon par l'acheteur de 
son circuit commercial habituel. Cela est très grave, vous ne 
pouvez en douter, 

Petit à petit, partout, à tous les stades, l'effort individuel 
s'annihilera, effacant des siécles de travail et de courage pour 
nous orienter, ensuite, vers les puissances anonymes ou = =} 
sonnelles dans lesquelles l'homme n'est plus qu'un infime 
rouage à la merci de forces maléfiques. 

Bien sûr, la situation faite au beurre fermier n'est qu'un 
petit aspect de cette question, Pour nos cultivateurs, c'est beant- 
coup plus qu'une brimade, Mais je veux penser, monsieur Île 
ministre, que le dernier mot n'est pas dit sur cette nouvelle et 
grave atteinte à la liberté. (Applaudissements à droite.) 
centre.) 


M. le président. La parule est à M. Lefranc, 


M. Jean Lefranc. Mes chers collègues, monsieur le ministre, 11 
nous est rarement donné d'exprimer nos sentiments en matiere 
de politique agricole, aussi voudrais-je, à l'occasion de la dis- 
cussion de ce budget, attirer votre aitention sur un problème 
très particulier. 

Je représente un département, le Pas-de-Calais, qui connait, 
semble-t-il, un tryptique d'activités essentielles : la pêche, avec 
le port de Boulogne-sur-Mer; l'agriculture, l'exploitation tnt- 
uiére, 

Jusqu'à présent, l'activité minière et l'activité agricole pour- 
suivaient une coexistence pacifique. Mais il semb'e que des 
difficultés soient actuellement soulevées par les houikères natio- 
nales. 

IL s'agit, en eflet, pour ces dernières, de récupérer certaines 
terres dont elles auraient, paraît-il, hkesoin, Ces terres sont 
prises sur des exploitations agricoles, ce qui à pour résultat 
de mettre en difiiculté bon nombre de fermiers aujourd'hui, 
d'autres demain. 

JL y à ‘à un problème sur lequel je vous demande, monsieur 
le ministre, vous qui êtes le protecteur tout naturel de l'agri- 
culture, de bien vouloir vous pencher, I est inconcevable que 
les agriculteurs de ces régions continnent à vivre sous la 
menace de voir des exploitations d'une superficie de vingk 
hectares amputées d'une quinzaine d'hectares, ce qui leur 
en.èverait toute possibilité de vivre dans des conditions nor- 
males. 

J'insiste d'une façon toute particulière, monsieur le ministre, 
parce que déjà, pour l'installation de terrains d'aviation, des 
expropriations massives ont été Fe dans nos région 
entraînant la ruine de bon nombre d'exploitations agricoles, 


Au moment qù le plan de modernisation et d'équipement, qui 
va nous être soumis, prévoit la réduction du nombre des sièges 
d'exploitalion dans les houillères nationales, c'est un véritable 
non-sens que de voir les houillères nationales chercher à 
s'étendre en s'aunexant des terres dépendant d'exploitations 
agricoles. 

Monsieur le ministre, j'attire également votre attention sur 
une deuxième question, au sujet de laquelle une voix fort 
autorisée s'est élevée lier 5 nr; la produx tion betli ravitæg, 
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Mes explications seront le prolongement de celles qui ont été 
fournies par notre éminent collègue M. Reynaud. 

Monsieur le ministre, je n'ai pas besoin de vous rappeler, car 
vous êtes, je pense, suffisamment au courant, que dans le nord 
de la France, et notamment dans le département que je repré- 
sente, se pratiquent deux cultures essentielles, la betterave et 
le blé, 

Hier soir, il a déjà été d't que les producteurs de betteraves 
avaient été assez sérieusement malmenés, C'est vers une réduc- 
tion incontestable de la production que nous allons. 

Or, il ne faut pas oublier que pendant de nombreuses années 
les gouvernements successifs ont poussé à l'intensification de Ja 
production betteraviére. Aujourd'hui, ceux qui se sont ainsi 
« installés » dans cette production sont complètement déso- 
rientés. 

Pour le blé, la situation est à peu près similaire. Le fait que le 
prix garanti ne soit pas ps pour Ja totalité de la récolte 
entraine évidemment des hésitations dans les emblavements; 
là encore c'est à une réduction qu'il faut s'attendre, 

En présence âe ces faits, les cultivateurs de nos régions sont 
particulièrement inquiets, surtout quand ils constatent que les 
caisses de crédit agricoe sont assaillies de demandes de prêts 
ainsi que de demandes de report, car les écheances ne peuvent 
pas tre couvertes. 

Monsieur le ministre, un fait très précis prouve que la classe 
paysanne de nos régions se trouve dre une situation difficile : 
au cours des foires d'automne on a vu beaucoup de marchands 
venir offrir leurs produits ou leurs matériels, mais peu de 
paysans se présenter pour en acheter. 

Enfin, dernier élément sur lequel je veux attirer votre 
attention d'une façon toute particulière, les manifestations de 
masses qui, depuis une dizaine de jours, se produisent dans 
1i10S regions. 

Les paysans se réunissent À trois ou quatre mille et tous les 
quelques jours nous apprenons qu'une nouvelle manifestation 
à eu lieu. 

La classe paysanne est inquiète, elle se demande ce qu’elle 
fera si elle est contrainte de réduire les emblavements en bette- 
Jave et en blé, la réduction qui apparaît en l'état actuel 
jaéluclable. 


La classe paysanne s'interroge. On a bien parlé de cultures 
de remplacement, mais lesquelles ? D'ailleurs, on ne peut les 
installer instantanément, 


Je vous demande, monsieur Je ministre, de prononcer du 
haut de celle tribune nationale qui donne à nos propos un 
ceriain retentissement, les paroles qui rendront quelque espoir 
à la classe paysane et feront disparaître ses inquiétudes. 
(Applaudissements à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Lucas. 


M. Maurice Lucas. Mes chers collègues, mon intention n’est 
pas d'interpeller le Gouvernement, mais, à l’occasion du vote 
du budget, de lui demander au nom de mon groupe quelles 
sont ses intentions en matière agricole et les buts qu’il 
cecherche, 

Monsieur le ministre, il n’est pas dans mes habitudes, vous 
le savez, de vous rendre responsable des difficultés qui peuvent 
surgir à une période ou une autre et qui sont difficiles à 
surmonter. Nous savons qu’en agriculture le facteur humain 
n'est pas seul en jeu et que d’autres éléments influent sur la 
production et l'écoulement des produits. 


Ce que je reprocherai, c'est le manque de continuité de Ja 
politique Ts c'est le fait qu'elle apparaît comme une 
politique à la petite semaine. 

Quelle politique entendez-vous suivre? Quelles mesures 
comptez-vous prendre pour avoir le plus d'atouts en mains 
afin d'atteindre le but que vous avez dà vous fixer ? 


Je m'explique, Le Gouvernement auquel vous appartenez, 
monsieur le ministre, à déclaré, au moment de son investiture, 
qu'il entendait poursuivre une politique d'expansion afin de 
permettre à notre agricullure — je le suppose tout au moins — 
de remplir une iriple mission: 

En premier lieu, fournir à la masse des consommateurs une 
nourriture saine et abondante; éviter la pénurie que nous 
avons connue pendant dix ans et que d'autres connaissent 
encore en dehors de nos frontières, 

En second lieu, permettre à l’agriculture de participer au 
redressement économique et social. II serait en effet étrange 
que le pays d'Europe où l'agriculture à une place des plus 
prépoudéraates importe plus qu'il n'exporle et qu'il n'utilise 





pas son développement agricole pour améliorer la balance des 
comptes et participer à ce redressement économique judispen- 
sable à son redressement moral et social, 

Enfin, troisième mission: donner ua peu plus de bien-être 
à la population rurale de notre pays. 

Or, alors que le Gouvernement déclare avoir choisi cette 
politique d'expansion, il semblerait, au départ, qu'il s'oriente 
vers d'autres directions, notamment vers le mathulsianisme 
agricole : réduction des ensemencements de betteraves, encou- 
ragement à réduire les emblavures, arrachage de vignes et de 
pommiers. 

Si nous considérons la production laitière, nous constatons 
qu'ea l’espace de huit mois la situation s’est considérab'ement 
aggravée. 

Si vraiment la réduction de certaines emblavures semble 
nécessaire au Gouvernement, il faut qu’il nous dise quels sont 
les produits vers lesquels nous devons orienter l'expansion, 

On nous parle de plantes oléagineuses et de maïs. Mais en 
face des 4.500.000 hectares de blé, que représentent Jes 
65.000 hectares d’oléagineux et les 400.000 heclares de mais, 
même étendus à 700.000 hectares ? 

Faut-il s'orienter vers la production des légumes, de la 
viande ou du lait? 

Les légumes? Déjà plusieurs orateurs en ont parlé et ont 
exposé les difficultés actuelles; d’autres en parleront encore, 

La viande? Vous connaissez Ja situation, IL faut toutefois 
reconnaître qu’un effort a été fait. Est-il permanent ou tempo- 
raire? Vous nous le direz, monsieur le ministre. 

Le lait, enfin. C’est là un problème que l’on a moins traité. 
La production laitière constitue une des plus grandes activités 
agricoles de notre pays et le Hit, vous le savez, constilue Je 
salaire de la famille paysanne. 


Or, quelle est la situation ? Nous constatons une importante 
aggravation, principalement en ce qui concerne les laits de 
transformation. Les prix des beurres sont inférieurs depuis 
avril dernier de plus de 150 francs par kilogramme par rapport 
à 1953, d'environ 100 francs par rapport à 1952, et ils sont 
à peu près au même niveau qu’en 1951. 

Si nous comparons les prix depuis le mois d’août dernier, 
nous constatons que les prix payés à la production sont infe- 
rieurs à ceux de {a même période de 1950 et de 1949, quoique 
les charges et les prix des produits industriels aient augmente. 


Certains diront que le prix indicatif du lait a été augmenté 
par rapport aux années dont je viens de parler, Cxception faite 
de la période 1953-1954. Je répondrai que, contrairement à ce 
que l’on pense, le prix indicatif, comme son nom l'indique, 
n’est pas un prix réel pour l’ensemble de la production. Il 
n’est réel et eflectif que pour les laits de consommation de 
région parisienne et ds grands centres urbains. 


D'autres diront que cette diminution des prix est Ja consé- 
quence d’une augmentation de la production qui a sans doute 
permis de réduire les frais de production. Il n’y aurait rien 4 
dire alors si l’un compensait ‘l’autre, mais il n'en est ren. 
L'augmentation de la production laitière, conforme d'ailleurs 
aux plans établis, provient surtout de l'augmentation du nom- 
bre des producteurs, certaines régions qui ignoraient celte pro- 
ductton s’y étant engagées. 

On vous a même fait dire, monsieur le ministre, que la 
myxomatose, en détruisant les lapins, a permis aux produc- 


teurs de récupérer de nombreux herbages de bonne qualité! 


Certains orateurs ont prétendu que rien n'avait été fait depuis 
dix ans en fait de politique agricole. Je ne m'attarderai pas à 
leur répondre. Je dirai simplement que de nombreux agritur 
teurs seraient heureux de revenir en arrière, en ce qui Con- 
cerne les produits laitiers, car des mesures avaient été prises 
qui avaient permis de régulariser et d'organiser un marcit 
pourtant difficile et avaient donné satisfaction aux producteurs 
et aux consommateurs. 

, 


Je voudrais encore, monsieur le ministre, non pas vous post 
une question, mais vous faire une remarque, afin que vous 
puissiez en tirer les conséquences et rechercher les r mèdes 
pour l'avenir. , 

Comment se fait-il que, durant l'hiver dernier, il y ait ei 
mévente des produits laitiérs, malgré des arrivages 710135 
importants aux halles et dans leur périmètre, alors que l'hve1 
précédent, malgré de très grosses importations, la vente avail 

té plus importante ? 

Voici quelques chiffres: en janvier 1954, il est arrivé 
halles et dans leur périmètre 2.080 tonnes de beurre conne 
2.665 en 1953; en février 1954, il est arrivé 1.577 tonnes set 
lement contre 2.210 en 1953, 
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comment se fait-il que, durant ces deux mois et malgré la 


ha » des prix, aucun beurre stocké — environ 4.000 tonnes 
t été mis sur le marché et qu'il ait fallu attendre la 
b les cours du mois de mars pour voir ces beurres stockés 


en grandes quantités sur le marché, ce qui provoqua 
irement des cours ? 
ment se fait-il qu’au moment même où l'on semblait 
! plaisir à l'agriculture pr une hausse passagère, à ue 
de non-production, on ait diminué les. taxes sur la 
rine, augmentant ainsi l'écart entre les prix des deux 
et semblant favoriser le second au détriment du m 


M. le ministre de l’agriculture, Ces taxes ont 66 rétables 


M. Maurice Lucas. Je le sais, monsieur le ministre, mais les 


{au sur les produits lailiers avaient été décidées par une 
( ire administrative et c'est le Parlement qui a été obliré 


retirer après une promesse 
idissements au centre.) 


wouvernementale non tenue. 


Malgré Ja baisse importante des prix au printemps, nous 
s pas pu reconquérir Je marché intérieur. 
nt l'été, ce qu’on appelle « la resserre » a été beaucoup 
nportant que l’année p dente. De nombreux stocks 


constitués, qu'il faut résorber en partie par l'expor- 
sans rien ménager pour reconquérir le marché intérieur, 
sais, monsieur le mini-tre, que vous avez songé à l'ex- 
n mais les résultats sont minimes. M. le président du 
nous à parlé dans un discours d'accords passés ave 
vernement de Bonn pour l'exportation de nombreux pro- 


d igricoles. Je m'en réjouirai mais, jusqu'à ce jour, nous 
aucune certitude. Il semble même que les quelques 
ci ss de tonnes de beurre exportées ou à exporter da 

| diat proviennent davantage de ventes entre parliculiers 
que d'achats oblenus par des accords fermes, 


pense que, là aussi, monsieur le ministre, vous pourrez 
! rassurer. 
lone posé le problème de la polilique d'expansion agri- 
co jue vous préconisez et à laquelle Ja production a 
lu. Vous connaissez les données du problème et les dif- 
rencontrées. IL faut nous dire les mesures que vous 
oz prendre pour arriver à un résultat positif. 

lour nous, en mime temps que la politique d'expansion 

us avions préconisée, nons avions songé à Tésoudre 

blème des débouchés par la constitution d'un march: 
européen beaucoup plus vaste et qui n'anrait pas été à Da 
l d'accords bilatéraux difficiles à eonclnre, Î aurait per- 
NT vec certaines précautions, d'arriver à un meilleur résul- 
h!. (Applaudissements au centre.) 

\ous avez abandonné l'étude de re marché européen pour 
vous orienter, soit vers des ac-ords bilatéraux, soit vers Ja 
lhérition des échanges, que nous aurons sins doute beaucoup 

al à éviter et à contrôler. 

Nous estimons qu'il y à là beaucoup plus de r'sques. Les 

ds bilatéraux sont difficiles à coneiure avec certains pays, 
à <e des conireparties qui nous sont demandées. De plus, 
is sont annuels, et même semestriels, 

Quand à la libération des échanges, vous n'ignorez certaine- 
ment pas que certains pays pratiquent Ja pol tique du dumping. 
Le lNainemark, par exemple, exporte son beurre à un prix 

lereur au prix intérieur, grace à l'applivation de roultiples 
{a non pas tant sur les produits agrkoles, mais davantage 
sur tous Jes produits importés, comme le charbon, ce qui 
permet à ce pays de vendre son beurre à l'exportation à un prix 

Sil a fait ce choix, le Gouvernement doit avoir ses raisons, 
Mais alors il faut diminuer l'écart entre le prix francais et les 
PU cirangers. Ceriains de nos prix, d'ailleurs, sont compétitifs, 
Il faut aussi prendre les mesures nécessaires pour dim nuer 
ls p'ix des moyens de production, matériels et machines, 
nt produits antiparasitatres, aliments du 

imendements, engrais, semetres. 
Il faut rechercher des débouchés permanents, et non tem- 


agricole, 


à Vous connaissez des difficultés pour l'exportation du 

Allemagne. Constiluez-vous à l'étranger une clientèle 

us reste fidèle grâce à la qualité et à la bonne présen- 

le nos produits et, pour cela, apprenez à connaitre les 
Eouts el les besoins de nos acheteurs. 

Vous savez que pour des petites productions lles des 


et des asperges, notamment, nous avois réussi à « 

ains marchés extérieurs, 

Po rq 101 n’avez-vous pas de mseillers asricoles dans nos 
iles, comme le Gouvernement a des consilliers com- 

aux pour l'industrie et le commerce ? En Angleterre, nos 


pme 
exportations sont presque nulles, alors qu'avant la guerre Ja 
France élait le grenier de l'Angleterre. Vous savez que c'est 
par "QC que Joue t une qu tion de ju lité, une ues!tio de 
présentation, une question d'organisati les marchés, en plus 
de lu question des prix. 

IL faut r« IRAN EL | Il ] | 
et de septe nbre 1 \ s l nettent Il f t à ; 
narchés conclus, et pour la © anis le tock 
Ussent la régularisation du marché et empêchent q i 
porté préjudice à la nsomma | térieur 

Il faut aussi développer l'ens l t post ] 121 ) 

] > 1 d | 1 L A 

lell sont, Im i | 1 tré rest que )j 
me SuIS pern le VOUS ] ent iu n d } 

: Ne val ini pa uep à le tem] { pa | qiu Hi in} Î , 
je nent pas da le détail liffere ha] M 
amis Intervicndront au moment de 1! d n el dep 
ront des amendements, 

De plus, nous avons participé à la discussion qui s'est déron- 
le à la commission et nous hi 1 i'u pou uvre! 
tel ertalns amendements dép ts Dur Cl 


Je compte, monsieur le ministre, que vous entendrez notre 


appel, que vous nous donnerez des précisions sur la politique 
agricole que vous mptez suivre, au milieu de grar $ 
diliculles, je 17 OHliais. 

Le budget que nous allons voter n'a de valeur que si vrai- 
ment 1 s'adapte à l'orientation que vous voulez d F à 
notre agriculture, Si nous nous orientons ve le math 
nisme où vers la mévenle, à quoi serviraient la vulgar l 
: aide à l'habitat, les conseillers ag | { is-je en ? 
Il Vol suftirait il0 | 111101 habit Î ni [u 
termine: l'electrification. 

J'espère que vous nous donnerez des garant pour pour- 
SUIVI l'œuvre de modernisation et d'« juipement ent 11 
production et développer la recherche d lébouc} 

Nous voulons, quant à nous, un £ | ministère de l'ag 
ulture pour que l'agriculture pt r sa M TE 
le travail, certes, ma 1 i \ppl [TRAT 
ments au centre cel à droite 


M, le président. La parole est à M. Kauffm 


M. Michel Kauffmann. Mon-ieur le ministre, mes chers ecl 
lègues, le buâget du ministère de l'agriculture pour 1933 parait 
à premiere vue se différencier de ce des années pre lentes 
par l'inscription le Houveaux ch pires jont l'attrait l' pal 
reste encore leur titre. 

IL appelle néanmoins notre attention r une partie d pro 
blèmes capitaux pour l'avenir de notre paysumerie, l'er 
gnement et Ja vulgarisation agricoles, l'orgamisation d In 
CchCs agricoles, 

Je regrette avec M. le rapporteur l'irpr ion de notre bud- 
ect, la dispersi) n aes organismes et des ressource Ou Jui 
sent le Parlement démuni d'informations précises, aufant sur 
l'ampleur des crédits que sur leur utilisation, 

IL est regrettable que le ministre de l'agriculture ne con- 
naisse pas, dès le vote du budget, les crédits dont il peut 
réellement disposer, notamment dans le domaine de ses pon 
voirs CCconomiques, et qu'il sait obligé de solliciter continuel 
lement ses collègues des finances pour débloquer de rédits 
que cependant le Parlement lui avait votés. 

Il serait urgent que le département de l'agriculture devienre 
un nunistére majeur, qu'on mette fi da les doma qui 
lui sont propres, à <a perpétuelle dépendance d'autres dépar- 
tements ministériels, en le dotant d'une structure budeéta 
plus intépendant La qualité et la upétence d m tres 
leront le reste. 

Je n'entrerai pas dans le détail du bu t. La d | n 
des chapitres nous en fournira | ion, Je voudrais simple 
ment atiirer l'attention de l'Assemblée sur certains points qui 
me paraissent importants, si réellement « budget permet de 
déceler les intentions du Gouvernemen r la H ALL 4 
coie qu'il entend suivre, 

L'article 2 fixant le montant des dépenses en canital por! 
à 69 milliards les autorisations de pri unme et à 1h 
les édits de pavement, Ces deux post t d Ur 
imentation sur 1954. 

Le chapitre relatif aux crédits 4 comples spéciaux pour 
195%. d'apr s 1 expose des motifs qui à été comrun qu s à, 


lui aussi, €n augmentation afin de mieux alimenter le fonds de 





construcuon, d'« juipement rural cet d eXpüulisioln CCOonomiqUue. 
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En définitive, compte tenu des documents budgétaires, il 
apparait que 'agriege disposera, en 1955, de 68 milliards 
ag les autorisations de programme et de 62 milliards pour 
es crédits de payement, soit, respectivement, une augmenta- 
tion de 22,3 milliards pour les premiers et de 9 milliards pour 
les seconds, 

Enfin, l'examen général du budget laisse apparaître un effort 
heureux dans bien des domaines vitaux pour le progrès agri- 
cole: les grands travaux d'hydraulique, le remembrement, 
l'aménagement des grandes régions agricoles, l'augmentation 
des prêts dans le domaine de l'habitat rural et les migrations 
rurales. 

Y figurent enfin les ressources attendues depuis longtemps 
et affectées à la baisse de 15 p. 100 sur les prix des matériels 
agricoles, 

Certes, le montant de ces crédits reste insuffisant et aucun 
effort sérieux n'a été entrepris dans le domaine de la recher- 
che scientifique, de Ja dotation de l’enseignement supérieur 
qui, dès à présent, relève du ministère de l'agriculture, de 
l'enseignement ménager et enfin de l'apprentissage. 

Je ne m'étendrai pas sur ces questions de la plus haute 
importance, car notre Assemblée aura l’occasion, très prochai- 
nement, je l'espère, de se prononcer sur toutes les questions 
relatives à l'enseignement agricole à l'occasion de la discus- 
sion du rapport de M. Saint-Cyr. 

Donc, malgré certaines réserves, le budget de 1955 me paraît 
constructif, ne serait-ce que par les ütres traitant de l’organi- 
sation des marchés agricoles et contenant, sous la rubrique 
« dépenses effectuées sur ressources affectées », divers crédits 
intéressant l'assainissement du marché de la viande, l'assai- 
nissement de la viticulture, l'assainissement du marché du 
lait et des produits laitiers. 

Nul n'ignore l'importance de l'assainissement du marché de 
ces produits de base, qui conditionne directement le standard 
de vie de nos masses rurales. 

A cet égard, je dénonce toute cette politique d'accroissement 
de la production, à laquelle, inconsidérément, des ministres 
technocrates, mais peut-être insuffisamment techniciens, ont 
appelé notre pavsannerie. 

J'ai toujours dans les oreilles certains beanx discours où l’on 
disait à nos paysans: Produisez! produisez! Il n'y a pas de 
problème de superproduct'on. 

Bien sû:, en théorie, compte tenu du nombre des habitants 
du globe dont la moitié sont sous-alimentés, il y aurait d’énor- 
mes possibilités d'expansion, à conditions toutefois que les 
nations sous-alimentées aient des moyens de payement pour 
acquérir et pour distribuer les denrées qui leur font défaut, 
et encore qu'il n’y ait pas de frontières qui entravent la cireu- 
lation des marchandises et de parties entières de l'univers où 
les excédents produits ne pourraient pénétrer, même si on les 
livrait gratuitement, 

Je seïaïs le dernier à me dire partisan du malthusianisme 
économique. (Erclamalions au centre.) 


M. Jean Catrice. On ne l'aurait pas pensé! 


M. Michel Kauffmann. Il y à des différences entre le malthu- 
sianisme et une production orientée selon les possibilités de 
nos débouchés, C'est l'inverse qui a été fait jusqu'à préeent. 

IL aurait fallu adapter la production aux possibilités de vente 
et l'augmenter au fur et à mesure dans les secteurs où des 
marchés à long terme auraient été conclue. Malheureusement, 
dans ce domaine, rien de sérieux n'a été entrepris par nos 
différents gouvernements. 

Une autre erreur à été de mettre trop l'accent sur la produc- 
tion au lieu de le mettre sur la productivité. Les deux questions 
sont bien loin d'aller de pair. 

Ici encore, il serait temps de redresser certaines fausses 
conceptions qui ont laissé croire à de nombreux ruraux que la 
modernisation, nécessaire à l'expansion, qui dans leur esprit 
se confond souvent avec la mécanisation, ne résout pas tous 
les problèmes, Trop souvent la motorisation ne résout rien. 
Bien au contraire, elle augmente les prix de revient si elle 
n'est pas faite à bon escient, C'est notamment le cas dans 
toutes les régions qui ont toujours eu une intense production, 
particulièrement des régions de petite cuiture, où les surfaces 
cultivables sont limitées, 


Dans ces régions, la mécanisation, notamment l'utilisation 
de tracteurs, ne permet pas de supprimer des chevaux et de 
ragner davantage en surfaces et en possibilités de culture. 


arce qu'on n'a pas asez insisté sur la facon de moderniser 
nos exploitations, l'achat d'un tracteur augmente en définitive 





——— 


les prix de revient. II eût mieux valu éclairer les paysans en 
jeur faisant comprendre que, dans la plupart des petites et des 
moyennes exploitations, le tracteur ne devient rentable qu'à 
condition que, préalablement et para:lèlement, on ait mieux 
mis en M es terres et le cheptel. (Applaudissements à 
l’ertrême droite et à droite.) 

Vous savez tous combien mal sont utilisés les engrais: et 
combien déséquilibrées sont les rations du bétail dans la pu. 
part des fermes. Une productivité réelle et bienfaisante ne 
s’obtiendra que par le travail acharné d'une légion de vulga. 
risateurs qui apprendront à nos paysans à mieux travailler Lur 
sol, souvent avec les moyens qu'ils possèdent et qu'ils emploient 
déjà, à plus judicieusement empiover leurs engrais et à mieux 
utiliser Les Pme du bétail qu'ils produisent eux-mêmes, 

Le paysan doit avant tout rester un producteur et n'acheter 
des produits étrangers à sa ferme qu’à condition d'en faire un 
judicieux emmioi. Toutes ces conditions remplies, le tracteur 
peut devenir un complément utile et rentable, mais il faut que 
son achat soit la source d'économies ou qu'il procure des res- 
sources nouvelles. 

En raison du manque de propagande à ce sujet, beaucour 
d'erreurs ont été commises et beaucoup d'investissements ont 
été faits à contre-sens. 

Pour conclure, j'examinerai le problème des prix, dont on ne 
parle pas assez. Il ne euftit pas, en effet, de produire et de 
vendre pour donner la prospérité à notre agriculture. Il s'agit 
aussi de savoir si la production est rentable, c'est-à-dire à quel 
prix la marchandise sera vendue, Sur ce point également, les 
promoteurs de l'expansion à outrance ont fait défaut. 

C'est bien d'exporter, mais encore faut-il, après avoir trouvé 
les débouchés, obtenir un prix rentable pour que l'effort du 
producteur ait un sens, ou trvuver les fonds nécessaires pour 
compenser les différences de prix. 

A ce sujet je rappelle simplement les paroles de notre 
collègue Briot : « L'agriculture française, à condition qu'elle 
obticone les produits industriels dont elle a besoin à des 
prix analogues à ceux de ses concurrentes, pourrait être ai 
même niveau que Jes autres agricultures et concurr 
d'autres pays sur le marché international ». 

Reste le problème du prix. Quel est le juste prix ? Le prix 
de la production à la ferme ou le prix de dumping ? 

On oubiie trop, en ce moment, que l’agriculteur, comme 
tout autre producteur, a des prix de revient en-dessous des- 
quels toute sa peine et tout son travail deviennent inutiles. 

L'organisation des marchés doit donc trouver des débouchés 
mais doit aussi, comme je viens de le déclarer, être efticare 
dans le domaine des prix. 

Cette organisation des marchés, qui est absolument eapilale 
pour l'avenir de notre paysannerie, ne se fera pas seulement à 
coups de milliards, elle se fera avec beaucoup de bon sens et 
avec la discipline librement consentie., Monsieur le mini-'re, 
veuillez ne pas l'oublier. (Applaudissements sur divers banc: 


ec 


M. le président. La parole est à M. Méhaignerie. 


M, Alexis Méhaignerie. Monsieur le ministre, mes cher: col 
lègues, l’objet de mon intervention est d’attirer l'attention du 
Gouvernement et de l'Assemblée sur la nécessité de faire un 
effort plus grand encore que celui que représente le budget qui 
nous est soumis en faveur des régions de petite et de moyenne 
cultures, 

Certes un effort a été fait sur certains chapitres, plus £g1 
sur d’autres, tel le chapitre 61-60 qui concerne l'aménagement 
des grandes régions agricoles. 

Je ne m'élève pas contre ces dépenses, très probablement ren- 
tables pour l'avenir, mais j'insiste sur l'urgence de travaux 
indispensables pour certaines régions de l'Ouest, en particulier 
et qui concernent es chemins, l'électrification et j'ameinra- 
tion de l'habitat. 

Ces investissements seraient immédiatement rentables. Com 
bien de fermes ne sont pas encore desservies par un chennn 
rural et, de ce fait, ne peuvent s'équiper! 

J'ai eu tout récemment la visite d'élus municrmaux { 
m'ont demandé d'intervenir pour hâter la mise en construttion 
d'un chemin rural long de près de trois kilomètres, qui uë-str: 
dix-huit exploitations de douze à quinze hectares. 

Du fait du grand nombre de chemins demandés, du manque 
de crédits et de l’ordre de priorité, ce chemin ne pourra pas 
être subventionné avant deux ans. Vous imaginez le dése-poir 
de ces gens. 

Il est impossible qu'un effort plus grand ne soit pas fait p 
augmenter les crédits destinés à Ja voirie, On ne peut pas li 
ces dépenses à la charge des communes qui font déjà di 
gros sacrifices pour la construction et l'entretien. 


LL 
r 


Nr 




















ASSEMBLEE NATIONALE 





| est de même pour l'électrification, quoique dans ce 
domane un gros effort ait été fait par suite d'emprunts locaux 
nstructions hors programmes financées par des emprunts 
us par de grandes caisses telles que la Caisse des dépôts 

{ signations. 
vais nous voudrions que le programme du ministère de l'agri- 
soit encore plus important, Un trop grand nombre 


d' tations ne connaissent pas encore les avantages de Ja 
qu 4 de la force électriques. Ces observations s'app: quent 
également à l'habitat rural, mais je ne veux pas m'attarder 
6 hapitre, sachant que d'autres orateurs en parleront. 


véanmoins, je dois dire que trop de locaux d'habitation sont 


vetustes, souvent sans hygiène, presque toujours sans commo- 
dites. La vie n'y est pas agréable et elle est plus particulier 


men! dure aux femmes qui doivent faire face à la fois aux tu 


1 
vaux de la ferme et à l'entretien d'un intérieur sans confort. 


{nnlaudissements.) 
lrop de propriétaires, devant l'importance des frais d'entre- 
es locaux — _ certains ne peuvent assumer — ont 
tendance à Jouer seulement la terre et à laisser les bâtiments 
tomber en ruine. C'est la cause de la disparition de nombreuses 
exploitations agricoles, alors que tant de jeunes ne trouvent 
pas ü 5 installer. 
j'interviens avec d'autant plus de force, monsieur le ministre, 


Q représente un département qui compte plus de 30.00%) 
exploitations qui, si elles étaient équipées, seraient beaucoup 
plus rentables, Actuellement, les revenus professionnels de ces 
funiles sont insuffisants pour leur permettre de vivre. 
Mieux équipées, les rentrées d'argent y seraient plus imper- 
{a et cet argent pourrait constituer des placements dans 
tr dustrie et aussi aller vers les artisans de nos bourgs, 


qu an ne doit pas oublier, 
veux pas parler de concentrations abusives et scanda- 


Jeuses. Ce n'est pas le moment, mais il faudra y venir. 
en d'exploitations disparaissent ? Où vont ces familles ? 
Elles vont vers la vile grossir le nombre des sa'arits, 


On parle de reconversion. Il faudrait trouver pour ces familles 
t tre métier et un autre toit. C’est la un problème angois- 
sant et dont on ne s'occupe pas assez, parce que ces famiiles 


ë lispersées dans l'ensemble des campagnes francaises, 
y à bien l'immigration rurale, Un effort est fait, c'est vrai, 
] re suffisant, pour ces familles qui quittent leur pays 
et qui ont de gros frais pour s'installer ailleurs, 
Je n'insisterai pas sur les prix de nos produits agricoles; 
déjà parlé, Là encore, les producteurs sont mécontents. 
(l t que Fagriculture est une mendiante., Mais, comme le 


déclarait avec force M. Pinvidie, il v a quelques instants, elle 
rait pas mendiante si elle n'était pas lésée dans ses prix. 


qui parlent ainsi ne connaissent pas les cultivateurs et 
oublient que s'ils sont producteurs ils sont aussi consomma- 
turs, Les prix des produits qu'ils vendent ne sont pas affectés 
nes coefticients que les prix des produits qu'ils achètent. 


On parle beaucoup de plans de production, L'agriculture est 

souvent en avance sur tous ces plans. Et l'on se demande si 

vraiment une politique agricole, une politique de recher- 
débouchés extérieurs, d'organisation des marchés agri- 

surtout quand nous voyons autour de nous des pays 

mentés. JL doit y avoir quelque chose à faire. 

paysans ne sont pas d'accord non plus, m 
, Sur le récent décret concernant le blé. Un de nos 
s en parlait hier, et je suis d'accord avec lui. 


L 
melusion, je vous demande, monsieur le ministre, de 
maximum d'efforts pour l'équipement de ces exploi- 

s familiales, et cela pour des raisons à la fois humaines, 
et économiques. 


rapport récent de la Fédération nationale des exploitants 
int ces exploitations familiales souligne qu'en dépit des 
l es, l’exp'oitation familiale n'est nullement inférieure 


de exploitation. 


lle situation ne pourra que s'affirmer davantage encore le 
la formation professionnelle et Ja vulgar:sation seront 
‘atment mises au service de notre jeunesse rurale, 


una tons vivement que le rapport de notre colèzue M, Saint- 
tir vienne le plus tôt en discussion. (App'audissements au 
Centre el à droite.) 
s'agit plus de savoir combien d'exploitaUons doivent 
“Sparailtre pour que l'agriculture at une <tructure technique- 
Int et économiquement rationnelle, Il s'agit plutôt de 
r toutes les exploitations viah'es, car c'est Je seul 
“uen de ne pas fabriquer en série de< déracinés et des chô- 


MEUrS, (Très bien! très Lien! au centre.) 
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Cette option, pour nous fondamentale, est Ja justification patio- 
nale du plan visant à ren:orce] la solid:l le 1 xpl ntation 
familia'e, Car que fera-t-on, je vous le demand plus encore 
demain qu'aujourd'hui, si nos jeunes ne trouvent p S 
taller et à faire vivre à ir tour une farmmil ! litions 
horrni! ? 

J'i ! do { V'venmi LL i | que 
Vous aff: 1 | Aix ititi d il t 
exploitation ipplaudissements ntre et a droit 

M. le président. La parole est à M. Billat {pplaud ments 
u l'e 1 ine qaucrt 

M. Paul Biilat. Mesdames, m u! ünsi que l'a ulioné 
notre collègue M. Waldeck Hochet. li li ues d ennes 


prises par le Gouvernement concernant a betteravi industrielle 
posent un très grave problème économique et Wii laut 


Hhombreux departements Problem CCOHOHHEUU et social on 
fait que les agriculleurs qui se Hvraient à la culture de Ja 
h« ile ve sont en diff uitx 110) 7} 14 s { D lan lat) LUN 
s'interrogent sur laverur qui leur est 1 rvé: du fait aussi que 
des milliers d'ouvriers agricoles et d'ouvrier nhiers où 
sédentaires des disülleries ne peuvent plus s'emplover, EC pour 
Ccux iucune compensation na ele prevu isqu 1 Cest la 
misère noire qui s est installée daus leurs foyer 

La production de la belterave industrielle risque d'être ent 
retrent COMpPrOTNISt dans certain depal inehis ou 11 nex Ge 
aucune sucrerie et où li distlleries ont ce é Jeu ic ti ati 

Je cilerai, entre autres, la Côte-d'Or, le Loiret et liscre 

Dans l'Is re pal exemple les du x aislulleries on foncltiot 
haient ont ferm: 2.100 CXpioitani il nes Hvraient à « 
distülleries. 

Pour cette année, la question à été réglée de la façon sui 
vante: les agriculleurs envoient Jeur recolt \ la sucrerie 
d'Orange, Mais celle-i se trouve à 200 kKidometres du Heu d'ex 
pédition. Il est à cramdre que cett soiution t que tres 


provisoire. 
D'ailleurs, ce caractère provisoire apparaît nettement dans 


la note que m'adressait en juillet dermer le secrétaire d'Etat 
nu budget à propos de la récolte précedemment transformée 
dans les distillernes de Beaune-Ja-Rolande, dans le Loiret, de 
la Croix-Rouge et de Ja Verpillu dans l'Iscre, Cette note 
précise en effet En ce qui concerne Ja present itnipagne, 
les solutions qui ont été retenu pre ivis de là commission 
consultative de l'aleoo! sont de nature à sauvi rder de f ri 
satisfaisante les jiutéréts Tégilin ( plant ! pou 
l'avenir, ces derniers devront s'orienter vers la conversion de 
leurs cultures, tout au moins dans la mesure où 1 ivcrerail 
impossible de maintenir dans le dre général des réductions 
prevues la culture betteravicre dati les 111 s d pp \ [E2 
heimment des distilleries d sparues 

Cela est d tres ] lie er! | f \ Ina 
quelles cultur le remp ti t} 
culteurs 

Vous demandez aux viliculteur d'arracher Ji 
900.000 hectares pour l'année prochuime, Vous 7 voulez plus 
garanti la tolali! de la récolte de ble Car h etui j'a rs 
de pouvoir l'écouler. La product Hi accrue d lait, de produi 
hutiers et de viande devient une calasirophe pour fe l 
teurs 

Tout cela s{ passt nu moment où M. Mendes ] } } l 
de beaux discours sur l'expansion de Ja produetio 

Sans doute, les industriels ne perdent rier Vou iVeZ 
dépensé Où prevu usqu ici n.282 pnillions de fra pour les 
dédommager., Mais vous n'avez promi iux agriculleurs que 
quelques Ialyres préts dits de reconverstor C'est tout 

Nous estimons nécessaire d'élablir leurs droit et de le 
indemniser de la perte subie. 

C'est le but de Ja proposition déposée par notre ni 
M. Waldeek Rochet, au not du groupe communiste, et que la 


commission de I gril ulture a adopl après moditications 

Mais ce que veulent les agriculleurs, dans leur immense 
majorité, c'est continuer la culture de la betterave à Jaquelle 
ils se livraient, pour nombre d'entre eux, depuis des lustre 


Ainsi la distillerie de Ja Croix-Rouge, dans lIsèr qui 
cessé son actu 1e, fon Lonnhait depuis { nquante al) et ivait 
été modet 

En livrant leurs betteravi » modestes exploitants rarme- 
naient sans frais nsibles Ja pulpe qui leur procurait un appré- 
ciable aliment pour le hétail. 

Aujourd'hui, on leur réclame 1.200 francs pour transporter 
une tonne de pulpe d'Orange à Grenoble, N'y avaital pas 
d'autre solution que celle appliquée par le Gouvernement ? 
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Les milliards servant À indemniser les industriels distillateurs 
n'auraient-ils pu être investis dans la création d'une industrie 
de production nationale de caoutchouc synthétique dout notre 
pays est totalement dépourvu? Nous expédions de l'alcool 
utilisé à cet effet vers d'éutres pays. 

Imporlateurs de produits pétroliers, ne pouvions-nous envi- 
siger l'incorporation d'une quantité plus importante d'alcool 
pour nos supercartburants ? 

Le Gouvernement affirme qu'il va faire un gros effort pour 
accroître la production sucrière, afin de compenser Ja réduction 
de celle de l'alcool, C'est très bien. Mais alors il serait équitable 
de reconvertir en sucreries, là où il n’en existe pas, les distil- 
leries que l’on ne veut plus employer. Une me des instul- 
latjons existantes pourraient d'ailleurs étre utilisées à cet effet. 

IL est encore possible et il est indispensable de revoir la 
répartition, sur le plan géographique, de Ja production de 
l'alcool, de facon que dans des départements de petites et 
moyennes exploitations, et comme par hasard, les agriculteurs 
ne se voient pas contraints de cesser totalement cette culture, 
d'autant plus que le système de rachat dont bénéficient encore 
les seuls industriels transfère vers d'autres départements une 
pirlie du contingent qui aurait pu être maintenue dans l'aire 
de production de ces distilleries, 

Pour toutes ces raisons, nous estimons que le problème de la 
production betleravière doil être totalement et sérieusement 
1cexaminé 


Tous vos plans de production agricole, très séduisants dans 


leur présentation, ne ne que mrages dans l'horizon 
toujours plus sombre des paysans travailleurs, Ceux-ci consta- 
tent de plus en plus dans la vie l’aggravation continue de Jeur 
situation et surtout l'incertitirle du lendemain que vous leur 
réservez, (Applaudissements à l’extrème gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Gourdon. (Applaudisse- 
“uents a gauche.) 


M. Robert Gourdon. WMe-dames, messieurs, à l'occasion de 
la discussion du budget de l'agricuiture, je voudrais Hmiter mes 
observations aux divers problemes qui intéressent la viticul- 
ture. 

Je soulignerai d'abord l'insuffisance extrême des crédits 
prévus pour la répression des fraudes, La question est essen- 
telle pour toutes les branches de l'activité agricole; elle est 
capitale pour la viticulture. 


Mme Madeleine Laissac, Très bien! 


M. Robert Gourden. C'est un problème d'autorité, de volonté 
et d'organisation, H faut le résoudre préalablement à tous les 
autres, 

Vous pouvez, monsieur le ministre, prendre l'initiative de 
publier tous les décrets qui vous paraîtraient nécessaires. Vous 
n'arriverez à rien si, au préalable, vous ne disposez pas des 
movens indispensables pour assurer en même temps que leur 
stricte application le respect intégral de Ja législation viticote 
en vigueur, (Applaudissements à gauche.) 

Ne nous dites surtout pas, monsieur le ministre, que la ques- 
tion de la répression des fraudes pose de délicats problèmes 
de crédits ou de financement. 11 ne peut, en effet, élre sérieu- 
sement discuté que J'efort budgilaire nécessaire serait, et 
méme au delà, largement compensé par Je produit des 
amendes et des pénalités qui frapperaient les contrevenants, 
sans parler des avantages à attendre pour les producteurs et 
les intermédiaires honnêtes, qui ont je droit d'être protégés 
contre la concurrence déloyale des fraudeurs,. 


A cet égard, monsieur le ministre, nous attendons non pas 
que vous nous annon‘iez, comme chaque année, une réforme 
ou un renforcement du evstème actuel de la répression des 
fraudes, toujours protmis et jamais réalisés, mais au contraire 
que vous assuriez que, par une lettre rectificative, le Gouver- 
nement entend donner à Ja répression des fraudes les moyens 
qui lui sont indispensables pour mener à bien ses diverses 
liches, principalement dans les domaines qui intéressent la 
vilicu.ture., (Applaudissements à gauche.) 

Mais, en second lieu, plusieurs autres problèmes mériteraient 
d'ètie examinés dans le cadre de cette discussion budgétaire. 
Ils concernent les crédits qui nous sont demandés au chapitre 
du fonds d'assainissement de la viticulture, plus particulière- 
ment aux articles concernant l'Institut des vins de consomma- 
Uon courante et l'assainissement des vignobles méctropolitains 
et algérien 

En ce qui concerne l'Institut des vins de consommation 
courante, VI V. C. C., comme on l'appeile, il nous sera diffi- 





D 


cile de voter les crédits importants et cependant justifiés que 
vous demandez, si vous ne prenez pas l'engagement de rever 
sur le décret du 14 octobre 1954. 

Je ne veux pas insister eur l'irrégularité, je pourrais mime 
dire la nullité de forme qui entache votre décret, Ii me suflira 
de dire à cet égard que, par décret du 14 octobre 1954, il vous 
élait impossible de modifier le décret-loi du 30 septembre ! 
concernant l'I, V. GC. C., en vous appuyant comme vous l'avez 
fait sur la loi du 18 août 1913, portant redressement « 
mique et financier, 


Vous n'avez pas fait référence aux pouvoirs spéciaux que 
délient le Gouvernement en vertu d’un texte récent, \ous 
vous êtes simplement référé à la loi du 18 août 1948, alors 
que celte loi n'avait pouvoir de modifier que les textes en 
vigueur au moment de sa promulgation, ce qui n'était p u 


cas du décret du 50 septembre 1953. 

Je vois que vous faites un signe de dénégation, mon-'eur 
le ministre. Permettez-noi alors de me référer à la répone 
que ie président du conseil de l'époque faisait à l'un de 103 
collègues, M. Mauroux. 

Celui-ci soutenait un amendement qui tendait à préciser, 
dans le texte même de la loi du 18 août 1948, que <eul 
pouvaient être modiliées les réglementations et disposition en 
vigueur au moment de la promulgation de la loi, 


"A 


Le président du conseil répondit formellement : « Cela va €: 
demment de soi, il ne peut pas être question d'appliquer la 
li que je vous invite à voter: à des textes qui ne seraient nas 
en vigueur au moment de sa promulgation ». | 

Or, le décret du 50 septembre 1953 n'était évidemment ph 
en vigueur en 1918, Vous n'avez donc pas le droit, monsieur 
Je ministre, de prendre le décret du 14 octobre 1954 moi t 
Ja loi du 18 août 1918. C'est cela qui entache votre tr\te 
d'il.égalité, 

Mais il y a plus, et c'est surtout ce qui nous inquiète. 

Le décret du 1% octobre 1934 modifie considérablemest les 
perspectives ouvertes à l'Institut des vins de consomimalion 
courante tel que nous l'avons désiré lors de notre délibération 
devant la commission des boissons et tel que vous l'avez 
concu et en avez défini les limites dans le décret du 3. 
tembre 1954. 


Dans le texte qui lui a donné naissance, le rôle de l'Institut 
des vins de consommation courante était limité essentiellement 
au contrôle du vignoble, à son orientation et à son encépage- 
ment, rien de plus; uniquement et exclusivement des taches 
techniques. 

Or, le décret du 14 octobre 1954 bouleverse totalement cette 
structure, Il confie à l'Institut des vins de consommation = 
rante des tâches et des missions d'ordre économique, je d'r:15 
méme les tâches et les mssions d'ordre économique les pus 
larges sur le plan viticole. 


Par ce décret, vous avez chargé cet organisme des at! 
tions de la commission consultative de la viticulture qui avt, 
tout de mème, son utilité certaine, 


Vous avez confié à cet organisme les tâches et les m-sons 
da comité interprofessionnel chargé d'encourager l'exportat on 


des biens de consommation courante. Bref, vous avez 
aux tâches techniques qui élaient de l'essence même de { 
nisme que vous aviez créé un cerlain nombre de mi<sons 
économiques qui n'ont rien à voir avec les fonctions que 
devaient primitiverment assumer l'Inslitut des vins de co: 
IHaton courante. 


‘ 


Vous en avez fait un organisme qui sera demain extiée- 
ment lourd et 1isquez de voir tout le bénéfice que nous - 
v.ons en relirer compromis pour de longues années. 

Au surplus, l'Institut des vias de consommation cou! 
est un organisme jeune; ji vient de faire ses premiers pas. 
Son avenir est évidemment plein de promesses, et nous atter 
dons beaucoup de lui, mais à la condition que ses taches 
soient Limitées au domaine technique. 

Vous avez jugé que c'était insuffisant pour ses frèles épaules 
et vous lui avez confié des tâches très vastes, 

Vous avez ainsi, je crois, porté à l’avenir de l'Instilut des 
vins de consommation courante le coup le plus rude. 

Enfin — et ce sera ma dernière observation sur ce sujet 
— Vous avez rallaché tout le problème des vins délimik: 
qualité supérieure au doma'ne de l'Institut des vins de cou 
mation courante. 

Vous avez agi de telle sorte qu'ont été ainsi négligés ‘ons 
les éléments qui avaient été à la base de la réglementatio®} 
des vins délimitts de qualité supérieure, 
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Vous avez ainsi — C'est à vos services que je devrais m'a- dans Ja voie d'une organisation des march œ les ? C'est 
{ p plutôt qu'à vous — ‘ moigné d'une méconniissance l'une des conditions essentielles à è acquiescement Pro 
t le la facon dont a évolué le problème de la réglemen- jet dont nous sommes saisis 
! des vins dé limités de qualité courante, et de l'avenir ” Len clurai par une observation qui fait suite à la dis 
j e qui leur était réservé. | sion aui s'est institu | du | : 
nclusion sur ce point sera nette. M nous serait difficile des bo sons. 
r les crédits que vous nous demandez pour FI. V, C. C., Ce budget nous donne l'occasion d'apprécier lain 
ne aous déclariez pas que votre intention très ferme que vous avez pris en vertu des p voire snéciaux qui voue 
revenir sur le décret du 14 octobre 1954. ont été consentis. Je ne conteste pas au Gou nes D deait 
A À de légiférer par décret, puisque des pouvoirs spéciaux Jui ont 
HA Gilles Gozard. Très bien! été accordés à cet effet. THAiS jé veux all \ontre it! : 
monsieur je ministre, sûr un fait que nous Jugeons dés1z il 
M. Robert Gourdon. J'iborderai enfin, dans une troisième Nous nous trouvons placés, ch que jour, devant une st 
; vation, le nant 4 des crédits concernant l'implantation de déroèts inléevemme dans des mois Civeries S'aiment 
fl la région languedocienne d'un système de canaux d'irri- de textes imnortants aui bouleversent l'( mie d vatén 
£ à parür du Rhône. qui avaient été pe niblement et sérieusement mis en place, 
L'eau — nous en convenons volontiers — est toujours une nous parait extraordinaire que de telles dispositions soient 
F de richesse et d’ ExPansi 1 éCCONOMIQUE, surtout dans une atrètées sans que les commissions parle errant ent « 
I qui béné fic 1e du sole il, comme la regioti languedoc lenne. consultées. (47 mandissements sur de nombrt r bancs 
Ce; lant, avant de prendre définilivement position, nous dési- Une telle mesure serait opportune, non pas en vue de recu 
s que vous répondiez, avec la nettelé qui vous est habi- ir un vote favorable — votre droit d'agir demeure entier da 
tuclle, à trois questions en quelque sorte préal lables à notre le cadre des pouvoirs spéciaux — mais afin d'obtenir 
accord définitif sur ce problème. Nous v en. qu’à cet égard avis qualifiés des me nbres des commissions spécialisées 
le. chases soient claires entre nous et que tous les malentendus que vous examinerez 5 a pour qu'en dé fnitive l’Assemblée 
q risquent de se glisser en la matière éoient définitivement ne soit pas tenue à l'écart de vos travaux et de vos délibéra 
GISSIPES. tions. 
Fu premier lieu, comment et dans quelles conditiong enten- L'administration n'est pas omnisciente, mais je regrette que, 
| dez-vous procéder à la conversion annoncée d’un certain finalement, elle devienne omnipotente, Je le dis avec Ja fra 
nuubre d'hectares de vigne en polyculture ? Comptez-vous Y chise qui m'est coutumière : il serait nécessaire que dans 1 
l nir dans le cadre d'un arrachage facuitatif ou d'un arra- proche avenir, chaque fois qu'un texte important doit paraitre 
] l € )b! igatoire ? En bref, da + que vous envisagez concernant tel ou tel domaine Vous vous rendiez devant la 
| sera-t-elle Dbr e, facultative ou obligatoire ? commission compétente pour linformer et recueillir son ax 
| \ous pensons que c'est en laissant à chacun la faculté de pro- Si vous n'eslimez pas devoir changer une virgule à ce lex 
r aux arrachages qui lui apparaitront nécessaires et ren- vous agirez à votre gré. Mais je crois quil serait indigne cu 
l que vous réaliserez la condition psychologique indispen- régime représentatif que les travaux devant aboutir à la pt 
sab.e pour que l'entreprise reçoive l'accueil et la compréhension muilgation de décrets-lois demeurent étrangers 'Ux Assermbh 
: { elle a besoin. Si tel est votre avis, nous vous demandons parlementaires où à leurs commissions compétentes. 
L dx ‘exprimer el d'affirmer que le ou les décrets à intervenir Je forme donc le von qne, désormais. pour tons rs toxl 
n'entraineront, ni maintenant ni plus tard, aucune obligation à intervenir en matière viticole, vous sollicitiez l'avis d 
2 d'urachage particulière dans les terres dominées par les missions parlementaire 
sanaux, Telles sont, monsieur le ministre, les quelques questio 
la m'amène à ma deuxième question. je voulais poser dans ce bon à ur Ne, 09e TER à 
otus= ous donner (lt } ef ChIeTON | vo 
L \ous devons envisager l'éventualité suivant Jaquelle les L : Pan chaslts du Ladret qui ! # est red inpl 
è arachages effectués en vertu de votre décret publié hier matin dissements à gauche.) dè 
. se eraient insuffisants. Dans ce cas, le déeret du 20 sep- ; 
$ { re 1953 prévoit qu'il y aurait lieu de procéder à l'arrachage Lei a dus base 
gatoire à partir de l'année 1958, Mais + re — c'est une pré- ONCE, La p miolesdurts 
y cision essentielle à recueillir du Gouvernement — nous vou- M. Henri Bouret. Mesdames, messieurs, je ne trouve pas de 
: d'iuns avoir l'assurance que par suite de l'implantation des meilleur exorde aux quelques observations que ie désire 1! 
5 ( x d'irrigation dams le Bas-Rhône et le Languedoc, il ne | M le _ re vie l'agricul be à" l’occasio de 
$ saurait être envisagé de faire peser sur les régions irriguées d m 100 À Le on. budget que tt arm ei | S 
ue opération d’arrachage particulière, plus lourde en pourcen- du rapport de la € fmission des fiences, À là pe: tr 
ct plus onéreuse que pour les autres régions. ce ra] pport, M. Gabelle s'exprime ainsi: 
somme, monsieur Je ministre, nous vous demandons de « Le Gouveruement disposera donc de 29,9 milliards p 
dire qu'en aucune manière l'irrigation du Bas-Rhône-Lan- les investissements qu'il exécute lui-même (4,95) et } les 
" gucdoc ne saurait Se traduire, au regard d’un éventuel arra- subventions (24,95), . lieu de 13,6 milliards l'an dernier l 
é chaze obligatoire, par une discrimination quelconque, par une une hausse de 120 p. 100 par rapport à 1954, En ce qui concerne 
ë suile de numerus clausus aux dépens de là superficie des vignes les prêls et avances, il disposera d'autorisations pour un mon- 
: dorninées par les canaux. tant de 38,1 milliards uniqueme t pour les opérations nou- 
s l'est enfin pour nous une préxeupation sérieuse au sujet de ge 2 __r l'an dernier à ce titre, soit une hausse 
8 Equelle nous aïmerions avoir des éclaircissements. ER Re US ii 
IL est hors de doute que, pour les terres non complantées en « Au total, les autorisati ns de programme pour op itions 
Vignes ou pour celles qui auraient fait Fobjet d'arrachages Den ed = milliards au lieu de 43,2, soit u 
; facultatifs, l’utilisation de l'e ; ES à po = ou à hausse moyenne d'un peu moins de G0 p, 100 », 
| its, l'utilisation de l'eau va constituer une source de à SE D DES: a s s 
rrhesse et d'expansion économique. La conjugaison de l'eau, . Ces pourcentages me paraissent s'imposer d'eux-mi - 
du soleil et de la fertilité de nombreuses terres languedociennes commentaire et je crois, nes chers collègues, qu'il convient 
he manquera pas d'entraîner le développement de nombreuses de remercier le Gouvernement, en particulier M. le min 
û 4 } A : PI = pi de l'agriculture, de l'effort d'investissement qu'il a conse 
= cullures maraîchères, fruitières ou vivrières, autres que la OS LE EE hi Le POS S 0 pu er 
vigne. Il ne faudrait cependant pas que, pour mettre fin à | COUR ORDER 05 Que CAT CR MANS AUS Coracérante 
” rs l pas que, pour Ie sde: mon ami Pierre Gabelle, dont je sais que, pour l'instant tout 
‘ rproduetion viticole, on provoquät la surproduction d'autres au moins, il n’est pas suspect de compla en uv ne cn 
delrces agricoles. Ce résultat serait désastreux pour tous. C'est ce Couvernement édite on TRE  Sslattia 
Pour éviter un tel danger que nous vous posons la question “pgeit-ÿ * L 
ds nte: le projet d'irrigation de la région du Bas-Rhône- Je ne ve coers Ki Te Eh 6 gs verre er gt 
linguedoc marque t-il la ferme gs té du Gouvernement de me il cet effort à la ténaci] D un connue de M le ri : tre ou 
pa | ler à une crientation vers Ve: ‘ultures qui ont Susce! S > LE en feporier une parie ur les mcCepuons p »iticy 
1 de fournir un complémer il tile à la production nationale générales du trouve der nt actue be que que Mimet e q . \ 
4 »S exportati ons 9 ? (Très bi n ! ! {rè $ bien ! sur di vers bank s.) ag À mare 0 À « sg he or y …— PE AR 
Le” It (LE AO" L' 11 u! .) iDe: ‘ { I (ju ‘ LI 1 [EL 
le Î projet envisage-t-il, en outre, la possibilité d'encour ager nous présente . bu À 1 { e 2 la t ne S L: ! + nié et 
he ‘érlines productions par l'établissement de contrats de cul- nombre d'entre nous, soucieux de fJ'expansion « il 10 
1 pour un eertain nombre d'années, avec garantie de prix française et d'autres de nos coiléguw eprésentant de @œépar- 
F et ax l'assurance d'un certain nombre de débouchés exté- tements à économie essentiellement 1 i t inquiet [15 
" teurs ? Le Gouvernement est-il disposé à s'engager résolument | avasent espéré, en effet, lors de l'élaboration du deuxième plau 
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de modernisation et d'équipement, que le Gouvernement, 
conscient du potentiel économique extraordinairement riche 
que recèle notre agriculture, allait mettre ce potentiel en valeur 
en vue d'aboutir aux objectifs que l'on se fixait. 

Ce document, que j'ai dans mon dossier, porte votre signa- 
ture, mousicur le maaistre. Le Gouvernement auquel vous 
apparteniez lorsque le texte fut déposé jugeait alors possible 
de réaliser certains investissements sans inflation, I était prévu 
pour l'agriculture et les pèches — ïil n'est malheureusement 
pas possible de faire Ja ventilation entre ces deux activités, 
mais je suis persuadé que les pêches n'entrent que pour une 
très faible part dans le: chiffres globaux — un crédit de 
22) milliards de fran:s en 1933, de 222 milliards en 1954, de 
270 milliards eu 1955, de 500 milliards en 1956 et de 9333 mil- 
liards en 1957, 

Vous conviendrez, monsieur le ministre, que nous sommes 
loin du compte. Dès lors, je m'estime autorisé à poser la ques- 
tion suivante: Y a-t-il en une évolution dans les objectifs du 
Gouvernement ? Les objectifs définis par le plan sont-ils tou- 
jours considérés comine valables ? 

Dans l'affirmative, nous serions heureux, monsieur He 
ministre, que vous nous disiez par quel moyen vous enten- 
dez couvrir les besoins exprimés par ce plan, considérés comme 
incompressilles et nécessaires pour atteindre en 1957 ces objec- 
tifs, à savoir — Je Conseil économique nous le rappelle — 
l'exportation de 20 millions de quintaux de Dlé, de 
25%).000 tonnes de viande et de 200.000 tonnes de sucre. 

Que s'est-il passé jusqu'à présent ? 

On constate qu'en 1953, au lieu de l’amorce de l'expansion 
agricole, notre pays a é‘é contraint d'importer 156 milliards de 
produits alimentaires. 

Nous aimerions, monsieur le ministre, étant donné la pau- 
vrelé actuelle du marché des capitaux, que vous nous disiez 
comment vous entendez financer les objectifs du plan et, si 
vous n'en aviez pas la possibilité, que vous définissiez les nou- 
veaux objectifs du Gouvernement avant que l’Assemblée soit 
appelée à exam’ner le rapport établi par M. Gazier au nom de 
la commission des affaires économiques. 

Le cadre de l’annualité budgétaire dans lequel nous sommes 
enfermés aujourd'hui ne permet pas — d'autres orateurs l'ont 
marqué — d'exprimer une vue d'ensemble sur la politique 
agricole, F1 me paraît que c'est au plan qu'il convient de se 
référer et J'espère que vous aurez à cœur, monsieur le ministre, 
d'apaiser les inquiétudes légitimes d’une fraction de l’Assem- 
blée. 

Je présenterai maintenant quelques remarques sur l'aspect 
économique du budget avant de conclure par quelques obser- 
vations de portée sociale. 

Sur le plan économique, le point le plus important — c’est 
une thèse devenue commune à tous les orateurs — demeure 
l'organisation des marchés. 

L'année dernière vous avez eu le mérite, monsieur le minis- 
tre, de mettre en place le fonds d'assainissement du marché 
de Ja viande, qui a été suivi, cette année, du fonds d’assai- 
nissement du marché laitier. 


Le premier commence à porter des fruits, assez maigres 
encore, je dois le dire, si l’on regarde les cours de ces dermières 
semaines, ceux des bovins en particulier. Cependant, il permet 
quelque espoir par l'institution de marchés à long terme. 


En ce qui concerne le lait, nous ignorons encore les résultats 
que procurera le fonctionnement du fonds d’assainissement du 
marché; pour l'instant, nous ne pouvons que constater que 
la mesure prise se traduit par la création d’une taxe. Nous 
le regrettons d'autant plus que votre politique des prix du Jait 
inquiète vivement les producteurs. 


Je vous rappelle que le prix d'hiver du lait à la production 
aurait dû normalement entrer en application au 1% octobre 
1954, conformément à un décret du mois d'avril 1953. Or, l'ar- 
rêté fixant le prix moyen annuel pour la campagne 1954-1955 
n'a été publié au Journal officiel que le 14 octobre et le prix 
à été fixé à 24,50 francs contre 26,10 francs l’année dernière. 


Pendant ce temps, vous le savez, mes chers collègues, aucune 
modification n'intervenait dans le prix du lait à la consomma- 
tion. Durant le mois d'’actobre, le prix des produits laitiers 
n'était pas revalorisé et le prix du Kilogramme de beurre fer- 
mier, aux Halles de Paris, descendait à fin octobre à 480 francs, 
soit environ 200 francs de moins que l’année dernière à la 
même époque. Dans certaines régions même, le prix tombait 
à 320 franes le kilogramme à la production; de ce fait, le prix 
du lait à la production demeurait, en moyenne, sans change- 
ment par rapport à l’année précédente. 


Si le Gouvernement a bien publié le 14 octobre un texte 
portant organisation du marché Jaitier et créant Je fonds 


d'assainissement dont je parlais à l'instant, aucun effet prae 
tique, il faut bien le dire, n’a encore élé constaté au stade 
de la production, Aucune exportation n’est encore rate: 
cependant, les stocks de beurre s'élèvent actuellement à 20149 
tonnes environ, pendant que 3.000 tonnes de beurre importé 
ou stocké sont encore dans les frigorifiques. : 

C'est là une situation inquiétante qui s’est traduite par une 
baisse de revenu à la production sans profit pour la cornsom. 
mation. Ici encore, monsieur le ministre, nous vous demande 
de vouloir bien préciser votre politique. 

Je dirai également quelques mots des droits de ci 


15 


sur les pommes à cidre qui in'éressent les + «rh de 
l'Ouest. Je sais que vous avez été saisi du problème non s 

lement par ceux de nos collègues qui sont intervenus avant 
moi, mais aussi par des.démarches privées; je tiens cependant 
à vous rappeler combien il paraissait anormal de fixer Ja taxe 


de circulation des pommes à cidre à 3.220 francs par 
alors que le cours de ce produit n'est actuellement que ge 
2.590 francs. 

C’est un problème qui vous a été signalé à maintes reprises 
mais, comme sœur Anne, fous regardons, nous atlendons et 
nous n'avons encore rien vu venir 

Si cet état de choses devait durer, il est certain qne le: pro. 
ducteurs se détourneraient dans une très large mesure de cette 


production qui paraît cependant in'éressante, tant dans leur 
propre intérêt que dans celui des consommateurs, qui e:t de 
conserver avec le cidre l'usage d’une boisson saine et écono- 
mique. 


Le problème le plus important sur le plan économique reste 
celui de l'organisation des marchés. 

Je crois, monsieur le ministre, que nous sommes handicazés, 
du point de vue de nos exportations, non seulement parce que 
nos prix sont plus élevés, Imais également par suite d'une pros 
“ection insuffisante de vos services, je n'hésite pas à vous 
e dire. 

J'avais sous les yeux, récemment, des statistiques précisant 
le volume des importations agricoles des autres pays euro- 
péens. Pour ma part, je n’éprouve aucune hostilité à l'egar( 
des organisations économiques fonctionnelles de Europe. Je 
pense même qu'elles offrent une très intéressante possibilité 
d'élargissement du marché, Cependant, avant de les mettre 
en place sur le plan juridique, peut-être conviendrait-il, mon- 
sieur le ministre, de créer par la vie des courants Commerciaux 
qui permettraient ultérieurement l'installation harmonieu-e «4 
sans heurts de ces institutions. 

Faut-il rappeler que pour 1953, alors que tous nos vo-ins 
européens ont été importateurs de produits agricoles, la France 
n'a participé que pour 14,87 p. 1406 aux importations agricoles 
de l'Allemagne occidentale, 2,83 p. 169 aux importatiqns auri 
coles italiennes, 2,02 p. 100 aux importations agricoles hoïlin- 
daises, 3,56 p. 1(0 aux importations agricoles belges et 1,71 pouf 
19 aux importations anglaises. 

Je crois que si la recherche des débouchés était mente jlus 
méthodiquement et avec plus d’ardeur avec nos voisins bre 
tanniques et, surtout, avec l'Allemagne occidentale, nous pur- 
viendrions à écouler une production dont l'excédent crée a tuel- 
lement tout le malaise français, 


Ce n'est pas la seule cause de l'insuffisance de nos + \por- 
tations, bien entendu, et, ce disant, j'en arrive à l'aspect 
social de la question. 11 faudrait, bien entendu, rechercher ‘ins 
quelle mesure l'accroissement du marché intérieur peut porter 
remède à cette insuffisance. 


C'est là un problème qui dépasse, monsieur le ministre. votre 
compétence particulière, mais qu'il importe de rappeicr dans 
un débat comme celui-ci, 


La part de l'agriculture dans le revenu national ne ‘r<se 
de diminuer, Le 7 de la commission des affaires con0- 
miques, rédigé par M. Gazier, nous le rappelle. Alors que ‘ette 

art était en 1948 de 22,6 p. 100, elle est descendue, en !1, 
à 19,3 p. 106, en 1956 à 18,5 p. 100, en 1951 à 16 p. tr. Hier 
soir, un orateur qui m'a précédé à cette tribune affirmait ue 
la part des revenus agricoles dans l'économie française aval 
encore diminué, atteignant à peine auiourd'hui 15 p. 10. 


A ce propos encore, monsieur le ministre. nous ave 
droit de vous demander dans quelle mesure il vous à © l" 
sible de faire entendre la voix de la paysannerie dir !°8 
conseils du Gouvernement. 





Alors que toutes les statistiques de production, et méêie de 
productivité, indiquent une augmentation, il nous parait tir 
tablement anormal et antisocial, je n'hésite pas à empil 1e 
mot, que le revenu de l'agriculture soit ainsi diminue. 

En second lieu, je trailerai brièvement, après M. Pi 
qui en a parlé tiès éloquemnrent tout à l'heure, de l'habitat 
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rural et je rappellerai à M. le ministre qu'une clause du statut Dans les circonstances actuel L est, notamment, deux 
du fermage lui permet de donner une solution légale à ce problèmes dont la solution peut transformer la condition de 
problème. travail des ruraux. Le premier de ces problemes est celui des 
Je reconnais que l’article de Ja loi de 1916 qui a trait à adductions d'eau. 
tte question s'est révélé d'une application difticile, Mas «i Ce n'est pas à vous, monsieur le ministre, qui avez appartenu 
Je statut du fermage est devenu véritablement cadue en ce à ce remarquable corp 1 génie rural qui se dépense ave 
qui concerne cette disposition, ayez le courage, monsieur le tant de Lonht ir dans ss campagnes pour la 1 il les 
mini-tre, de nous le dire et de nous expliquer pourquoi les dduetions d'eau, que j'apprendrai ce que représentent celles-ci 
clauses d'amélioration de l'habitat rural votées par l’Asserm- pour la transformation des condit:ons vie des travailleurs 
} » nationale de l'époque ne sont pl 1S applic ables aujourd'hui, ruraux. Vous { iment à quel l' tell {1 forment 
Si celte loi était appliquée, si l’on faisait preuve d'autorité, le mode d'existence des fermes cr el complen, 
| en résulterait une importante possibilité d'améliorer l'ha- 7 , ee eg : 
bitat rural et de résoudre cette question si douloureuse dans les rant les Condilol | 
exploitations agricoles françaises, Aussi, les premières ri ilisatior dan ce dl mn ne ont 3 
Enfin, j'émett ii le regrei que votre budget ne comporte se fl. Lu ? ex 7e - " ot = A d' s mar. : ? ge Une 
aucun crédit pour les prêts SOCIaux. et souvent avec bonheur. Parfois aussi. les travaux de age 
Je ne comprends pa;, monsieur le ministre, qu'un gouver- eux-mêmes ont été réalisés et, dans mn certain nombre de cas, 
nement instauré sous le vocable du social n'ait pas repris dans une partie des réseaux de distribution a été installée 
ñ budget les dispositions qui figuraient à cet égard dans plu- Ensuite. malheureusement. la réduction des crédits ou leur 
pme à # DC ous et 1 VOUS que Vous Pous insuffisance ont obligé les syndicats intercommunaux d'addue- 
dis:ez comment vous envisagez de reprendre cette opération, tion d'eau à stopper les travaux ou à les ralentir considéras 
En ce qui concerne les prêts d'installation aux jeunes — et lement, à ne continuer guère que l'entretien des chantiers, 
en prononçant ce dernier mot je touche encore une fibre sen- sans et c'est là qu'est né le drame — qu'il ait été possible de 
ble de votre Gouvernement — je m'étonne que votre bud- commencer la distribution, Ou lien celle lorsqu'elle à pu 
get n'ait pas prévu de crédits à ce titre. débuter, n'a intéressé qu'une petite fraction d communes 
Enfin, toujours au sujet des jeunes, je présenterai une obser- qui faisaien gas des diflérents syndicats, 
vation sur la question des allocations familiales. Naturellement, l'arrêt des travaux a profondément déçu la 
j s cignale nsieur I Lis AT Le populatior. En outre, il a placé les syndicats inlercommunaux 
Je vous signale, monsieur le ministre, que de plusieurs et les communes dans des situations particulièrement diffi- 


départements me sont parvenus les échos de plaintes provo- 
quées par d'importants retards de payement des allocations 
familiales, 

La question est grave. Les exploitations paysannes tenues 
par des jeunes ont des trésoreries extrêmement courtes et 
vous pouvez être assuré que les allocations familiales, anssi 
modiques soient-elles, entrent pour une part importante dans 
le revenu de ces exploitations. 


. Enfin, ayant parlé des jeunes, je voudrais terminer en par- 
Jant des vieux. 


J'appelle votre attention sur l’intérèt qu'il y a à étoffer les 
services de Ja caisse centrale qui a pour but de régler le pru- 
blème de l'allocation spéciale vieillesse. 


Il s'agit Jà, monsieur le ministre — et ceci s'adresse éga- 
Jeiment à vous, monsieur le secrétaire d'Etat — d’une véri- 
table administration qui, si j'en crojs les retards dont nous 
&vons eu connaissance, correspond à un besoin et mériterait 
certainement d’être étoffée. 


Il nous arrive souvent, vous Je savez, mesdames, messieurs, 
de recevoir dans notre courrier des appels de vieillards qui 
nous demandent d'accélérer la procédure de liquidation de 
leur dossier; et il arrive également de constater que leur mort 
gra] à avant qu'ils aient eu le temps de bénéficier de 
à loi. 


Celte question présente, elle aussi, un aspect social et 
humain qui, certainement, ne vous échappe pas. 


Je veux terminer sur cette note, monsieur Je ministre, espé- 
rant que vous vous attacherez, non seulement à la question 
sociale, mais surtout à la question économique, la seconde 
conditionnant la première. 


C'est sous Je bénéfice de ces observations, compte tenu de 
l'effort d'investissement appréciable que vous avez accompli, 
que, pour ma part, j'entamerai 1'étude de ce budget avec le 
préjugé le plus favorable, (Applaudissements Sur quelques 
“incs au centre, à gauche et à droite.) 


_ M. le président, La parole est à M. Gozard. (Applaudissements 
ü gauche.) 


M. Giles Gozard. Mesdames, messieurs, je désire, après mes 
collègues, attirer l'attention du Gouvernement sur deux ques- 
lions qui me paraissent commander actuellement le dévelop- 
pement et l'évoiution de notre agriculture. Elles ont trait, 
l'une et l'autre, aux conditions de travail des ruraux. 

Il me semble que l'on ne s'occupe pas suffisamment de ces 
conditions. 


. Cependant, si l’on veut assurer l'avenir de notre agriculture, 
l ne faut pas seulement S'attacher aux conditions du rende- 
met et à Ja gg re proprement dite, il faut aussi se pencher 
sur les problèmes humains, sur les conditions d'existence et 
0e travail faites aux travailleurs ruraux, trop souvent négli- 


gts el victimes d’injustices dans notre pays. 








ciles, 

En effet, pour l'exécution de ces travaux, des emprunts ont 
€té contractés. Hs ont recu, comme le prévovait la loi, la garan- 
lie des commune membres des svhdicats intercommunaux. En 
vue de garantir Je pavement des annuités de ces emprunts, 
les municipalités avaient voté des centimes additionnels, Tou- 
tefois, les conseils municipaux ruraix et les dirigeants des 
syndicats d'adduction d'eau escomptaient que jamais ces cen- 
times ne seraient ms en recouvrement, les ventes d'eau 
devant couvrir largement non seulement les frais d'exploita- 
tion des svndieats, iais encore les charges financières résul- 
tant des emprunts. 


Malheureusement, ces ventes d'eau ne peuvent pas avoir lieu 
du fait de l'arrêt des travaux et les ventes actuelles, lors- 
qu'elles existent, atteignent un volume insuffisant, de sorte 
que les communes sont dans l'obligation de mettre en recou- 
vrement les centimes qui ont été votés, 


Qu'en résulte-t-il? Une charge fiscale supplémentaire qui 
vient peser sur les épaules de nos agriculteurs et qui accroil 
le désappointement provoqué chez eux par l'arrêt des travaux. 


Monsieur le ministre, nous voidrions que vous obleniez du 
ministre des finances une augmentation des crédits afin que 
les travaux stoppés puissent reprendre. L'an dernier, vous aviez 
obtenu des tranches conditionnelles, spéciales, permettant aux 
syndicats d'adduction d'eau d'assurer eux-mêmes le finance- 
ment d’un certain nombre de travaux et de poursuivre ce11x-CÈ 
de manière à atteindre une certaine rentabilité, Vous n auto- 
risez plus pour l'instant l'ouverture de ces tranches condilion- 
uelles; pourtant, dans de nombreux cas, les syndicats d'adduc- 
tion d'eau seraient encore en mesure d'obtenir d'organismes 
publics comme la caisse des dépôts et consignations ou d'autres 
institutions analogues des prêts leur permettant de continuer 
les travaux; il suffirait qu'ils y soient autorisés. 


Dans plusieurs rézrions, nous avons constaté cette situation 
assez particulière: de deux syndicats qui devaient être alimen- 
tés par la mème source d'eau, Fun a été autorisé à émettre 
une tranche conditionnelle tandis que l'autre n'obtenait pas 
ce privilége. 

De telles inégalités constituent des anomalies, Je suis per- 
suadé que vous voudrez donner de nouveau à ces syndicats 
la possibilité de continuer les travaux. S'il n'en était pas ainsi, 
c'est, en effet, l’idce même de la distribution d'eau rurale qui 
risquerait d’être mise en échec, alors que cette distribution 
constitue un progrès indispensable à l'humanisation du travail 
rural. Cette idée pourrait être compromise et les travaux ris- 
queraient de ne pas reprendre si certains syndicats étaient 
abandonnés. 


Le Gouvernement a compris le danger et, usant de ses pou- 
VOo:rs spéciaux, à pris un décret pour faciliter le financement 
des projets d'adduction grâce une taxe de péréquat h sur 
la vente de l'eau, afin que les agglomérations urbaines qui 
ont réalisé depuis longtemps et dans de bien meilleures condi- 


tiuns, étant donné la densité de leur population, leur adduetion 
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d'eau, viennent en quelque sorte au secours des campagnes 
qui participent elles-mêmes largement aux financements des 
dépenses urbaines dans d'autres domaines, et qu'ainsi une 
cotr'aide s'exerce entre les campagnes et les villes. 

Malheureusement, si ce décret de base est gris dpuis plu- 
sieurs semaines déjà, le texte d'application n'est pas encore 
publié et nous ignorons toujours le: possibilités de financement 
qui seront mises à la disposition des syndicats d'adduction 
d'eau. 

En oùtre, le décret paraît négliger les syndicats qui ont déjà 
réalisé leurs iravaux on dont les travaux sont très avancés; 
il ne semble viser que les travaux nouveaux. 

N'y aurait-il pas une certaine injustice — c’est même une 
injustice certaine — à laisser les dépenses entiérement à la 
charge des syndicats anciens qui n'ont pas hésité à aller de 
l'avant et à engager des travaux importants malgré les pré- 
jugés défavorables et Fincrédulité qui s'attachaient aux opéra- 
tions d'adduction d'eau ? 

Il serait souhaitable, à notre avis, que ces syndicats pores 
bénéficier, dans la même proportion que les autres, où dans une 
proportion qui serait à déterminer de Ja péréquation dont vous 
avec inslitué le principe. 

Encore une fuis, j'insiste pour que soit rapidement publié le 
texte d'application, de façon que cesse une dangereuse incer- 
titude. 

Je veux aussi attirer votre attention, monsieur le ministre, 
sur le problème des carburants agricoles. 

Le système de la détaxation des carburants agricoles est sans 
doute un pis-aller, une mauvaise solution, Mais, à défaut d'au- 
tre chose, vos prédécesseurs ont adopté celte formule, dont 
vous serez bien obligé de vous contenter tant que veus n'en 
aurez pas trouvé une autre. 

Si cette solution est mauvaise, encore faudrait-il que ses 
vices ne fussent pas aggravés par une mauvaise répartition 
de la détaxation, 

Or — vous le savez mieux que quiconque — il n'a été mis 
à la disposition des agriculteurs, au titre de la campagne 1953- 
1951, que des quantités insuffisantes de carburants agricoles, 
Ces quantités ont été sensiblement inférieures à ce:les de 
l'année précédente. 

I ne figure à ce propos dans le budget de l'agriculture qu'un 
Chapitre pour mémoire. Le budget du ministère des finañces 
— section des charges communes — où est inscrit le crédit 
affecté à Ja détaxation des carburants agricoles, ne prévoit 
qu'une dotation de 9 milEÉards de franes à ce titre, ce qui est 
très insuffisant, Je crois, monsieur le ministre, que ce crédit 
est très notablement inférieur à celui que vous aviez solli- 
cité du ministère des finances. 

Je voudrais que vous tiriez argument des propos que mes 
collègues et moi avons tenus à cette tribune pour revenir à 
l'assaut du ministère des finances afin de réussir à le convain- 
cre de l'insuffisance de ce crédit et d'obtenir son augmentation. 

Une fois ce résultat acquis, il vous faudrait intervenir pour 
une meilleure répartition des crédits. A ce sujet, on relève, 
en effet, des anomalies choquantes. 

C'est ainsi qu'un agriculteur qui utilise son tracteur pour 
donner bénévolement un coup de main à un voisin où un ami 
ne recoit, à cet effet, aucune attribution de carburant. 


Cette entr'aide est particulièrement utile aux petites exploi- 
tations. H semble tout à fait légitime d'attribuer aux agricul- 
teurs qui la pratiquent des quantités suffisantes de carburant 
afin qu'ils ne soient pas plus mal traités que les entrepreneurs 
de travaux eux-mêmes. 

De même, les coopératives de matériel agricole paraissent 
avoir été, elles aussi, un peu nigligées dans a répartition qui 
a élé faite, 

Pourtant, monsieur le ministre, ce sont ces organismes qui, 
dans les régions de petite et moyenne culture, doivent permet- 
tre aux agriculteurs de bénéficier de la modernisation et de la 
mécanisation, 

C'est grâce à ces coopératives de matériel agricole que les 
agriculteurs peuvent unir leurs efforts et leurs moyens finan- 
ciers pour utiliser, dans de meilleures conditions et avec un 
meilleur rendement, du matériel qui, s'il appartenait à chacun, 
ne travaillerait qu'un nombre de jours très limité par mois 
on même par an et serait donc d'un amortissement très diffi- 
cile et bien trop long. 

Nous voudrions que, là encore, vous étudiiez les moyens -de 
faire bénéficier plus largement les coopératives agricoles de la 
détaxation du carburant. 

Monsieur le ministre, les Français sont particulièrement sen- 
sibles aux injustices et les ruraux, plus que tous Jes autres, 





un 
sont peinés lorsqu'ils ont conscience d'en être victimes. Xi 
nous somines permis de vous :e signaler, 

Nous espérons qu'il nous aura suffi de le faire pour que 
vous vouliez bien y remédier en prévovant en cours de l'année 
prochaine des augmentations de crédits. Nous voudrions que 
vous obteniez à cet effet du ministère des finances, avant là 
fin de ces débats, une lettre rectificative qui vous perme 
de mieux satisfaire les légitimes revendications des agri 
teurs, (Applaudissements à yauche.) ‘4 


M. le président. La parole est à M. Mouchet, 


M. Pierre Mouchet. Je peus simplement une question À 
M. le miuistre de l’agriculture, au sujet de l'impôt qu'il pr. 
jette d'instituer sur le lait ou sur les vaches laitières, « 
ES qu'il faut assainir le marché du lait, ce qui est à 
eurs fort nécessaire. 

Le problème est même très urgent. Mais je crois qu'il eût 
été plus utile de chercher des débouchés, d'éponger les e: 
dents sur le marché, que- de construire un arsenal de pro 
de textes juridiques, qui servent de réclame publicitaire au 
Gouvernement et dont, malheureusement, les producteurs font 
les frais 


Dans le communiqué officiel, paru au n° 41 du Bulletin du 
ministère de l'agriculture, je trouve ces lignes que je livre à 
vos médilations : 


« Le Gouvernement vient de décider de procéder à une ma; 
ration de deux francs du prix du lait de consommation, 
stade du detail, qui passe ainsi à Paris, à partir du 28 noveml 
1954, de 43 francs à 45 francs le litre de lait pasteurisé, » 


Pour compenser la différence du prix du lait à Ja product 
entre le lait de consommation et le lait de transformation. 
a paru préférable de ne fixer qu’une majoration de 2 francs 
lieu de 3 francs envisagée. 

Dans celte seconde hypothèse, 1 frane aurait été repris à 
roducteurs et versé au fonds d'assainissement du march: 
Pit et des produits laitiers. Pour éviter les difficultés que mn 
sente le reversement de ce prélèvement, et en l'absence d'i 
procédure pratique qui ne Sera mise au point qu'ultéri 
ment, le Gouvernement a décidé de créditer le fonds des somnis 
qui auraient été ainsi collectées grâce à ce prélèvement. 

Vous avez déjà commencé par réduire de 1 franc le prix 
litre de lait, C'est une manière de résorber très simplem 
l'argent des producteurs. Mais vous allez plus loin, car p 
vous, ce n’est pas suffisant. 


Le président Paul Reynaud ne disait-il pas hier que c'e 


pour le Gouvernement un besoin périodique que de fan 


baisser les prix à la produetion sans toutefois répereuter là 


baisse au stade de la consommation. 

Il est vraiment astucieux de la part du Gouvernement de ! 
aux producteurs: « Nous n'avons pas pu trouver le moy: 
pratique de vous prendre 1 france, mais au lieu de vous 
reprendre on ne vous le donnera pas » 

IL est vrai que nous sommes gratifiés maintenant d'une n 
velle formule. Ecoutez la radio aux ordres du Gouvernemei 


il n'y est question que d'évolution, de conversion, de reconver- 


sion, de transferts. En effet, il s’agit bien de tranëferts. 


Comme ce gouvernement ne veut pas tomber dans l'in 
bilisme, il propose encore d'effectuer, au détriment des produ 
teurs, d'autres transferts. Pourquoi s'arrêter en si bon chemi 
On reprend un franc par litre de lait et l'on se propo-e 
faire plus et mieux. 

J'ai eu l'honneur d'écrire à M. le président du conseil 
À M. le ministre de l’agriculture pour leur demander «11: 
entendaient mettre en application cette fameuse taxe de résorr- 
tion sur les produits laitiers imposée on ne sait trop commet 
soit sur les vaches laitières, soit sur le prix du litre de li 


Nous pensions que ce projet avait purement et simplen 
êté abandonné, mais il n’en est rien. 


» 
Eu 


Pans une lettre officielle de M. le ministre de l'agricul 
datée du 23 novembre, je lis ceci: 


« J'ai l'honneur de vous faire connaître que le projet 
il s'agit ne visait qu'à susciter l'avis des organisations pr! 
fessionnelles sur les solntions susceptible d'être y de es aux 
on og que pose l'organisation du marché des pr $ 
aitiers ». l 


Et plus loin! 


« Ce fonds est alimenté, d’une part, au moyen d'une fraction 
du produit de la taxe de circulation sur les viandes, dan 
part, par une cotisation de résorption à la charge des pr < 


leurs de lait et par toute autre ressource affectée par la 
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rite 
or, la loi n'a pas été volée. Je me permets de poser au Gou- 
vernement, en particulier à M. le ministre de l'agriculture, 
question précise suivante: Le Gouvernement veut-il, par le 
et n° 54-4014 du 12 octobre 1954, mettre en application la 
de résorption ? 
Nou: ne pouvons évidemment nous contenter d'une réponse 
1 moins habile, Nous voudrions nettement savoir si le 
“ouvernement entend mettre en application, par décret, Ja 
xe dont il nous a parlé et dont il nous parle encore officielle- 


H. le président. La parole est à M. Michel Jacquet. 
M. Michel Jacquet. Mes chers collègues, je ne veux pas pro- 


trop cette discussion £' nérale. Mes observations seront 
’ breves. 


4. le président. Il n’y à pas de discussion générale, monsieur 
t. Vous avez dû vous en apercevoir, 


M. Michel Jacquet. En fait, elle a lieu tout de même. 
M. Germain Rincent. On Ja tolère! 
M. le président. Elle est supprimée, mais on la tolere! 


M. Michel Jacquet. De nombreux orateurs ont évoqué avant 
\ le malaise de l’agriculture et ont insisté pour qu'un effort 
it dans tous les domaines si l'on ne veut pas voir mourir 
vsannerie française, notamment la petite et la moyenne 
tation. 
ne veux pas y revenir. Je suis d'ailleurs d'accord avec les 
rs qui m'ont précédé, Mais il est une question sur 
lle je veux insister tout particulièrement : l'habitat rural, 
Monsieur le ministre, vous n'ignorez certainement pas la 
citiation difficile et même tragique de nos pelils paysans. Vous 
z dans quelles conditions ils vivent, Je n'hésite pas à 
que, pour la plupart, sont des malheureux. Malgré 
leur esprit d'économie, malgré Jeur travail acharné, ils n’ont 
pas d'argent et ne peuvent remplacer le Létail quand il 
pert, ni faire réparer leurs bâtiments d'exploitation qui s'écrou- 
t. J'habite dans un département de petite culture; je con- 
hien ces paysans parce que je vis parmi eux, el n'exa- 
gere pus, vous le savez. 
Or, les crédits affectés à l'habitat rural sont dérisoires. Cer- 
{ins de nos collègues ont fait des comparaisons éloquentes 
montrent que l'agriculture française n'a pas le soutien 
cile serait en droit d'exiger. 
D'autre part, les subventions accordées aux agriculteurs sont 
payées trop longlemps après l'exécution des travaux, parfois 
ix ans après, Or, les entrepreneurs n'attendent pas et il est 
hien certain que la plupart de ceux qui demandent des subven- 
ns le font par nécessité, J'en connais de nombreux dans 
ce cas et il ne se passe pas de semaine où l'on ne me demande 
tervenir auprès des services du génie rural pour obtenir le 
ement de la subvention pour pouvoir payer l'entrepreneur 
ne veut plus attendre. 
Monsieur le ministre, je veux appeler votre attention sur une 
e question: Ja voirie rurale. Je sais bien que des subven- 
15 sont accordées aux communes pour la création de che- 
ruraux; elle ne sont certes pas très importantes, mais 
est mieux que rien. Cependant, avant de créer, il faudrait 
t-éltre réparer ce qui existe; or, les chemins ruraux sont en 
senéral en très mauvais état et les communes, dont les ressour- 
es sont très faibles, ne peuvent assurer leur entretien. 
Monsieur le ministre, je vous demande avec insistance de 
s pencher sur ces deux questions ainsi que sur toutes celles 
itéressent la petite exploitation familiale: il faut mainte- 
laire vivre ces exploitations. 
Les paysans, qui nous donnent l'exemple du travail et de 
economie, ne demandent rien de plus que les autres, mais ils 
t être traités comme les autres catégortes de Français, 
ppluudissements à droite.) 


L 


1 
. M. le président. La parole est à M. Je ministre de l'agricul- 


M. Roger Houdet, ministre de l'agriculture. Mesdames, mes- 
Irs, l'exposé très complet et très objectif présenté par M. le 
rteur de la commission des finances du projet de budget 
‘e non département ministériel, les critiques complémentaires 
lürmulées par M. le rapporteur pour avis de la commission de 
l'agriculture ont porté sur l'ensemble de ce budget, sur la 
liupart des chapitres ainsi que sur la reg économique dn 
“ouuvernement en matière agricole. Les divers orateurs ont 
Pariculiérement insisté sur cette politique agricole, 





IL appartient au ministre de l’agriculture de répondre à toutes 
les critiques qui lui ont été adressées et aux craintes qu'h spire 
aux milieux agricoes la situation présente. Mais, ] la bonne 
ordonnance du débat. jesume que celte lCponse sera ImniIeux 
pla ée lors de l'examen du titre VI du bude: 


et qui concerne le 
Jinancement des divers fonds 


d'assainissement des produits 


agricoles créés dans le cadre de l'organisation des marchés, 
Je ne répondrai pas non plus à toutes les observations de 
détail fort intéressantes présentées par les deux rapporteurs et 


} piusieurs oraleurs., Je C jJeral 10rs a 12 discussion des 


chapitres. 


Po F3: stant ] \ X nnlemé { re po lr'e i une EL thon 
d'ordre g« ral qu t exp » M. le rapporteur mour ax le 
Ja mission de igricuiture et M. Waldeck Rochet., en se 
fondant sur la mpara.son entre le budget de mon ministère 
pour l'exercice 1954 et celui de l'exet » 1U00. 

Reprenant les paroles que j'avais prononcées le aécem- 


bre 1953 à cette tribune, er 
1554, les deux orateurs o 
javais précisé que les r 
siion de l'agriculture en 
francs environ. Mais je n 
inscrits aux différents cha} 
à ladite somme. 


\ présentant le budget de l'exercice 
t rappelé — et c'est exact que 
sources diverses mises à la dispo- 
1954 s'élevaient à 90 milliards de 
ii nullement déclaré que les crédits 
tres du budget de 1954 éievaient 


M. Waldeck Rochet. Monsieur le ministre, ce sont les res- 
sources qui imfiportent, plus que les chiff inscrits sur Île 


papier. 


M. le ministre de l'agriculture. Voulons-nous comparer Îles 
deux budgets de 151 t de 155, ou bien, J' 16 In v refuse 
pas, comparer les ressources mises à la disposition de l'agri- 
culture en 1951 les qu ront mises à sa disposition en 


| 
1955 ? Nous devons bien préciser, tout d'abord ce dont nous 
garlons: budget ou ressources globales. 

Je regrette avec MM. les rapporteurs que l'ensemble de ces 
ressources soient actuellement réparties en différents budgets 
ou da des fonds extra-budgétaires. Je souhaiterais, pour la 
ciarié du débat, d'une part, et pot \ de mon mini 
tère, d'autre part, avoir le contrôle direct et total de ces res- 


£sources,. 


ir la gestio 
{ 


M. Boscary-Konsservin, 24pporleur pour 4 
M. le ministre de 
 déceinbre 1953 que je pouvais 
imprenant ulement les ressources budgétaires 
jui étaient prévues au projet de 1954, mais aussi un Cr lit de 
) milliards de fran l'axances qui mu'avait été menti au 
ours du mois de novembre 1953 pour apurer ! 
effectuées au titre de l'équipement rural, dépenses qui avaient 


élé engggées, à l'époque, san 


l'agriculture. J'ai dit effectivement 1e 


1isn ser de %) Li Ilaurds de 


ñ ” 
uies les a‘peon:es 


contreparlie. 


Ce édit de 9 milliards de francs, qui était donc un crédit 
d'ap irement, 1n à pr mois effective it de ten: li Chygagements 
pe en ce qui concernait le financement par prêts des nom- 
eux projets d'équipement rural qui avaient été retenus au 

p ) t Li 
et des années antérieures 


l'année 1953 À 


cours de 


J aJouigis également à chiffre du budget de 1954, a iginenié 
des crédits inscrits aux Inples SpéCIaux dont le total était 
alors de 77 milliards de francs, les crédits qui étaient portés, 
mais non budgétisés, au fonds d'assainissement du marché de 


la viande, soit au total, er ijoutant à ces sommes un crédit 
de 200 millions de francs qui a été mis à ma disposilon pour 
un premier assainissement de Ja viticulture, 20 milliards, 


Si nous voulor 


1 npare chiffre aux sommes mises à 
ma disposilion cetle ide, 1! faut ajouter aux prévisions bud- 
rétaires que jai soumises à ;'Assembiée les crédits extras 


gela 
budgétaires. 

De quoi disposerai-je en 1955 ? Je disposerai, au titre de mon 
budget de fonctionnement, de 14.601 milhons ; au titre du bud- 
get d'équipement, de 5% milliards ; au titre de différents comptes 
spéciaux, comme l'habitat rural, la migration rurale, les gares- 
marchés, les industries alimentaires et agricoles, les calumités 
agricoles, de 11.800 millions : au titre du fonds forestier national 
qui figure celte année dans le budget, de 6.300 millions et, au 
titre VIT — assainissement de divers marchés — de 135.707 mil- 
lions; soit, au total, de 101.600 millions, 


M. Waldeck Rochet, Avez-vous ‘nclus dans ce {olal le: 
liards de subventions correspondant à la ristourne de 13 p. 100 
sur le prix du matériel agricole ? 


M. le ministre de l'agriculture. J'allais vous en parler. Je n'ai 
15 ä joue à ce total la subvention corresn iduñit à la baisse de 
15 p. 100 sur le prix du inatériel agricole, 
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J'estime en effet que cette subvention n'est pas une aide à 
l'agriculture, mais une ajde au machinisme agricole pour lui 
permellre de fournir à l'agriculture des matériels à des prix 
compétitifs. 

M. Waïdek Rochet, Ft vous avez r‘duit ls prix du blé et de 
la betterave, compte tenu de cette baisse de 15 p. 100. 

M. le ministre de l’agricuiture, Je l'ai fait parce que les prix 
du matériel ont baissé de 13 p. 100 par le jeu de celte sub- 
vention, 


M. Waldeck Rochet. Et dans votre caleul vous avez compté 
les crédits prévus pour l'arrache de la vigne. (Erclamations sur 
divers bancs.) 


M. le président. Monsieur Waldeck Rochet, veuillez permettre 
à M. le ministre de poursuivre son exposé, 


M. le ministre de FPagriculiure. J'ai effectivement ajouté 
— vous l'avez fort bien remarqué, monsieur Waldeck-Rochet — 
dans le titre VHE, 15.707 millions de crédits parmi lesquels 
figurent des crédits pour l'arrachage. 

Vous m'avez donc dit que, l’année dernière, je disposais 
de 0 milliards plus les sommes acquises en cours d'exercice, 
soit #40 millions au titre des calamités. 

Je disposais done de 90.700 millions auxquels je n'ajoute 
pas, bien ertendu, la subvention correspondant à la baisse de 
15 p. 100 sur le matériel agricole pour à raison que j'ai indi- 
quée. 

En fait, je disposerai done en 1955 de 101.60 millions contre 
G.00 millions en 194 soit une augmentation de 10 milliards 
ou {1 p. 10, 

Je voudrais très rapidement indiquer comment se réparlis- 
gent ces auginentations. 

Comme on vous l'a dit, le budget ordinaire fait apparaître 
uue augmentation de 1.313 millions de francs, soit une aug- 
mentalion de 10 p. 100 par rapport à ma dotation de 1054. 


Cette augmentation porte principalement sur l'amélioration 
du fonctionnement de mes services, notamment des services 
du génie rural, de l'enseignement agricole, de la recherche 
agronomique, des directions des services agricoles, des services 
vétérinaires et de la pro'eclon des végétaux, 

Elle comprend aussi les crédits nécessaires à l'exécution 
d'une première tranche d'une grande enquête agrico’e dont 
nous parlerons lors de l'examen du chapitre. Son intérêt ne 
vous échappe gas, puisque les renseignements dont nous dis- 
posons actuellement sont très anciens, donc périmés, et ne 
permettent pas une organisation normaie de nos inarchés 
agricoles, 

En ce qui concerne le budget d'équipement, les autorisations 
de programme ont été considérablement relevées, puisqu'elles 
passent de 37.500 millions de franes en 195% à 6) milliards 
en 1955, soit une augmentation de 70 p. 100. 

Les crédits de payement passent de 46,500 millions à 53 mil- 
hiaids dont 44.66% millions pour les opérations en cours et 
12395 millions pour les opérations nouvelles, contre 40.521 
millions pour les opérations en cours et 5.925 millions pour les 
opérations nouvelles, en 1954. 

H n'y à pas, en fait, d'augmentation pour les opérations en 
cours, puisque les crédits correspondent à un échéancier éta- 
bli au moment de l'inscription des autorisations de programme. 

En revanche, pour les opérations nouvelles, le crédit de 
payement passe de 5.925 mülions à 12.53% millions, soit une 
augmentation de 100 p. 100, 

En ce qui concerne les sommes affectées aux comptes spé- 
ciaux, j'attire votre attention sur les crédits de l'habitat rural, 
La plupart des orateurs ont, d'ailleurs, insisté sur l'importance 
de cet équipement individuel. 

Pour les crédits relatifs à l'habitat rural, je disposerai en 
14955 de 8 milliards en autorisations de programme contre 
6.800 millions en 19%4 et de 7.50 millions en crédits de paye. 
ment contre 4.3 millions en 1954. 


Je ne veux pas insister sur chacun des chapitres de l'équi- 
pernent rural. Nous aurons l'occasion d'y revenir au cours du 
débat, Je veux simplement donner un chiffre sur l'importance 
duquel on a appelé souvent mon attention, celui du crédit 
mis à ma disposition pour le remembrement des terres. 


En application du texte que le Gouvernement vient d'arrêter 
et qui paraîtra incessamment, je disposerai pour les opéra- 
tions nouvelles de remembrement des terres d'un crédit de 
4.800 millions contre 1.750 millions en 1954, 





Je veux enfin vous préciser la position de mon budget quant 
aux préls sociaux. 

Vous vous rappelez que, le 3 décembre 1953, M. le ministre 
des finances et moi-mèéme avons indiqué à l'Assemblée que 
les prêts sociaux éeraient couverts pour l'exercice 154 par 
deux emprunts successifs émis par la caisse nationale de cré- 
dit agrico'e, tant pour les prêts aux jeunes que pour les prèts 
concernant l'accession à la petite propriété. 

M. le ministue des finances avait pris l'engagement devant 
l'Assemblée de garantir un prêt d’un volume de douze mil. 
liards. Or, les deux emprunts émis successivement par la caisse 
nationale d2 crédit agricoie, au cours de l'aunée 1954, ont 
produit plus de dix-neuf milhards,. 

La mème procédure sera employée en 1955 et je renouve’le 
aujourd'hui, pour 1955, 1 garantie donnée en 1954 par M. le 
ministre des finarices, 

M. le rapporteur de la commission ‘des finances à éignalé, 
entre autres, un point important en ce qui concerne l'aména- 
gement des graniies régions agricoles, Utre nouveau dans je 
budget traditiconel du ministère de l'agriculture. 

le chapitre 61-60 est doté cette année d’un crédit en euh- 
vention de six milliards, On a fait remarquer que ce crédit 
semblait fort important par rapport à l'ensemble des crédits 
d'équipement rural. Ces derniers s'éèvent, ainsi que je l'ai 
indiqué, à 9 milliards 380 millions pour 1955, soit une aug- 
mentation de 2? milliards 600 mullions jar rapport à 1%4. 

Pour terminer ce rapide exposé — je fournirai des expli- 
cations plus détaillées lors de l’examen des chapitres — ; 
voudrais répondre à deux questions qui m'ont été posées e 
que nous ne retrouverons peut-êlre pas au cours de la dis 
cussion, 

La première concerne la mise en application prochaine dun 
fonds d’aliégement des charges d’adduction d’eau, fonds cité 
par le décrét du 1% octobre 1954, 

Je vous rappelle que, lors de l'examen du précédent budget, 
l'Assemblée nationale avait exprimé le désir d’avoir un double 
programme de travaux d'adduction d'eau potable: un pro- 
gramme inconditionnel, qui est le programme traditionnel du 
ministère de l'agriculture, et un programme conditionnel, 

Les conditions de ce dernier programme n'avaient pas pu 
être posées alois et, pendant l’année 1954, outre le programme 
inconditionnel a été financé sur les crédits propres de 
mon budget, 5] y a eu un programme conditionnel qui 
résultait de l'application de l’article 2 de la loi de finances 
du 7 février 195%, C’est, comme vous vous le rappelez, l'auto- 
risation, donnée par mon département ministériel aux colle.- 
tivites qui financent directement leurs travaux, de commencer 
ces travaux sans perdre le bénéfice de la subvention en annu- 
tés qui leur sera accordée lorsque les crédits nécessaires seront 
mis à Ina disposition. 

Le rôle de ce fonds d’adduction d'eau, créé par le décret du 
1 octobre, consistera en premmer lieu à couvrir les autor 
sations de travaux que j'ai données au titre de l'article 2 
de la loi de finances du 7 février 1953. 

Les conditions de fonctionnement de ce fonds sont en cours 
d'étude. Elles paraîitront prochainement, Je pense donc qu'au 
cours de l'année 1953 c’est sur les ressources de ces fonds que 
sera financé le grogramme conditionnel dont le principe a été 
arrêté par l’Assemblée nationale lors du vote äu dernier 
budget. 

La dernière question à laquelle je répondrai concerne la 
jonction entre les prévisions du second plan de modernisation 
et d'équipement et les propositions du budget d'équipement 
que j: dépose aujourd'hui. 


L'Assemblée est saisie de ce second plan de modernisation; 
elle aura donc à émettre son avis. 


L. 


t 


Je veux simplement dire qu'en application des pouvoirs spé- 
ciaux qui ont été accordés au Gouvernement celui-ci établir, 
en accord avec les commissions compétentes des deux Asseni- 
blées, des programmes pluriannuels, lesquels s'inspireront, 
comme l'a dit notamment M. Bouret, du deuxième plan de 
modernisation et d'équipement. 

Mesdames, messieurs, j'ai pensé que cette mise au poin 
s'imposait au début de la discussion budgétaire, à la fois pour 
répondre aux observations qui ont été présentées et pour mar- 
quer l'effort très important qui a été consenti par le Gouver- 
nement en faveur de l'agriculture. 


t 


Cette courte intervention dégage ainsi l'orientation de la poli- 
lique agricole, 

Celle-ci, je le rappelle, tend à renforcer les services d'édura- 
tion de l'agricultuie, comme les services d'enseignement et de 
vulgarisation, afin d'orienter les exploitants agricoles vers des 
méthodes culturales modernes et veis des eultures solvables, 
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afin aussi de favoriser l'abaissement des prix de revient en vue 
de rendre l’agriculture française compélitive sur les marchés 
extérieurs. 

Notre politique agricole tend aussi à développer les services 
de recherches pour que les techniques permises par l'accrois- 
sement des connaissances scientifiques soient élaborces. 

Elle vise en outre à perfectionner l'équipement des exploita- 
tions, perfectionnement qui, s’ajoutant à l'adoption des métho- 
des modernes, accroitra leur productivité, 

Elle cherche enfin à mettre les services en situation de répon- 
dre aux besoins d’une économie en expansion et de faciliter Ja 
conquête de marchés indispensables à l'écoulement ‘de rotre 
pro fiction. 

Telle est, mesdames, messieurs, la philosophie du budget que 
je vous présente. (Applaudissements sur certains Lanes à 
gauche. — Applaudissements au centre el sur plusieurs bancs 
û droite.) 


M. le président. J'observe que, S'il était tenu compte des 
temps de parole retenus par la conférence d'organisation des 
déhats, l'examen du budget de l’agriculture devrait être achevé 
au cours de la présente séance. ° 


M. Albert Lalle, président de la commission de l'agriculture. 
En fait, il n’est pas encore commencé! 


M. le président. C'est précisément ce que je voulais souli- 
gaer, monsieur le président de la commission de l'agriculture. 

\ la cadence du déroulement du débat et étant donné ee 
je suis saisi de 256 demandes d'intervention, il faudrait plus 
de vingt heures pour examiner ce budget. 

Il ne sert à rien d'organiser une discussion si l'Assemblée 
ne fait pas preuve de discipline. 


M. Jules Thiriet. I! appartient au président de limiter 14 
interventions. 


M. le président. Je prie donc les orateurs de vouloir bien 
abréger leurs interventions. 

M. Laborbe demande Ja disjon tion du chaptre 21-01, 

La parole est à M. Laborbe, 


M. Jean Laborbe. Pour répondre à l'appel de M, le pré'‘dent, 
je serai très bref. 

Je demande à M. le ministre de bien vouloir accepter la dis- 
onction du chapitre 31-01 et de proposer à l’Assemblée, par 
a voie d'une lettre rectificative, la création d'une nouvelle 
direction de l’enseignement au ministère de l’agriculture. 

L'année dernière, au cours d’une audition devant la com- 
mission de l’agriculture, M. le ministre nous avait promis qu'il 
mettrait tout en œuvre pour obtenir cette direction. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ure. 


M. le ministre de l'agriculture. Je tiens À confirmer à 
M. Laborbe et à l’Assemblée mon désir — que j'ai exprimé déja 
l'année dernière — de voir créer dans mon departement minis- 
lériel une direction de l'enseignement, de la formation profes- 
sionnelle et de la vulgarisat on, ces trois activités ne pouvant 
étre dissociées en agriculture. 

Je demande toutefois à notre collègue de retirer sa demande 
de disjonction car je puis lui donner l'assurance que, par ut 
décret pris en application de la loi du 17 août 1948 et compte 
tenu des compensations que j'offrirai, je pourrai obtenir, dès 
telle année, la création de cette direction de l'enseignement 


asrIcoie, 


M. Jean Laborbe, J'espère, mon<ieur le ruinistre, que vous 
erez paraître rapidement le décret. 
Je retire ma demande de di<jonction. 


M. le président. M. Laborbe renonce à la demande de disjonc- 
Ur. 
MM. Billat, Waldeck Po: het, Fourvel ont déposé un amende- 
Ment n° 13 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre iudicatif, 
le crédit du chapitre 31-01. 


M. Paul Billat. Nous retirons cet amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Mouchet a déposé un amendement n° 29 tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 314014, 

La parole est à M, Mouchet. 








M. Pierre Mouchet. Mesdames, messieurs, cet amendement 
me permet de demander au Gouvernement, plus parliculiére- 
ment, à M. le ministre et à M. le secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture, pour quelles raisons ils ont laissé supprimer la taxe de 
statistique qui alimentait le fonds d'allocalion-vieillesse agri- 
cole. 

Bien sûr! en vertu des pleins pouvoirs, le Gouvernement en 
avait le droit. Mais il n'a pas compensé celte perte de recettes. 

Que s'est-il pass La caisse centrale a suspendu ses paye- 
ments, Pendant ce lemps, nos vieux agriculteurs attendent. 

Quand un contribuable ne règle pas ses impôts à la date 
fixée, on en majore le montant de 10 p. 100, Si le Gouverne- 
ment était juste et raisonnable, il devra't agir de même envers 
ceux à qui il doit et, mieux encore, envers une catégorie dont 
on peut bien dire qu'elle n'est pas privilégiée. 

Je voudrais done, par mon amendement, obtenir que M. le 
secrétaire d'Etat indique les moyens qu'il entend mettre en 
œuvre pour régler celte situation qui revêt un caractere d'ex- 
tréme urgence, éinguliérerment pendsnt cette période d'hiver, 

D'autre part, en ce qui concerne le payement aux caisses 
départementales d'allocations familiales, nous enregistrons des 
retards considérables qui entravent la marche normale de ces 
Or£atistnes, 

Cependant, le budget annexe des pre-tat'ons familiales agrico- 
les a été voté et l'on peut dire que 1e<= faits donnent raison à 
la thèse soutcoue par le mouvement républicain populaire qui 
avait été défavorable À ces transferts de caisse à caisse. 

IL est bien évident que les caisses des autres regumne qui 
ont, elles aussi, leurs difficultés, ne peuvent aider celles qui 
sont en déficit, 

IL était done préférab d'établir lovalement, correctement, 
le budget en cause, dont on apprécie actuellement toutes les 
insuffisances, insuffisances que nous avions déjà dénoncées au 
moment de son vole 

Quoi qu'il en soit, je vous demanile, monsieur le ministre de 
l’agriculture — j'aurais voulu également m'adresser à M. le 


ministre des finances inais 11 ne s'inquièle pas beaucoup du 
régime ag! ne puisqu i n'est pas présent … |], apree avoir 
laissé les vieux travailleurs sans retraite, vous allez ma‘ntenant 


sispen lre le Versement des allocations famiiiales, su esquell S 
d’ailleurs il + aurait encore beaucoup à dire en ce qui concerne 
la parue tant avec | résines qu'avec le & \n re unique 
ou même l'allocation de Ja mère an foyer, dont M, le presi- 
dent du conseil à parlé il n'y a pas très longtemps. 

d'entends bien qu'un projet à été déposé par le Gouverne- 
ment, sous le n° 944$, qui accorde sept milliards d'avances du 
Trésor ; mais on retient déjà par avance quatre milliards, Alors 


t 


pourquoi dire qu O1 Hious ef do ne sept 


es aulres 


D'ailleurs, je m'étonne que le Gouvernement ait attendu si 
longtemps avant de déposer ce projet. HN l'a fait sous la pres 
sion des demandes d'interpellation et de l'opimon, sous la pres- 


sion aussi des vieux agricuiteurs qui attendent. 


Mais quand celte mesure sera-t-elle mise en application ? 
Quand pour'a-t-elle être votée ? 

Nos vicillards, pendant cette période dure de lhive allen- 
lent le bon plaisir du Gouvernement 

ce qui est plus rave, c'est que le pi jet du Gouvernement 
ne regle pas du tout le pr b'eme, I a désorganisé en vertu des 
pleins pouvoirs, la loi votée qui alimentait le fonds d'alloca- 
lions-vieillesse, If n'est pas difiicle de fure di réductions 
d'impôls sur le dos des autres, Cela ne coûte vraiment pas 
cher ! 

Cette avance ne sera pas va'able au delà du f* janvier pro- 
chain et nous nous retrouverons une fois de plus devant le 
néant. 

Encore la polit ju des tran-ferts! 

Le Gouvernement ipprime de laxe { ii ne rentra ent pas 
dans Ses Caisses, InaIs L laisse il dal WELL | "171 eo rem 
4 celles qu'il a vidée<, Apr on verra bien qui prendra 
es Inesures qui S 1mposeht el qui volera ] npol IOUNCaUX 
si be-oin en est! 

Vraiment, ce n'est pa érieux, Les vieux agriculteur nt 
injustement pénalisés et supportent celte politique de transfert 
de responsabilités, 

Mon amendement à donc pour signification de poser claire- 
ment je probls me, Cominent réglerez-vous ceile importante 
question l'immédiat et comment allez-vous assurer pour 
l'avenir le financement 1 l'allo’atio vit le t APM 1e ? 
Applaudissements au centre et à droit: 

M. le président. La paro'e e:t à M, | crélaire d'Elat à 


l'agr culture. 
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M. Jean Raffarin, secrétaire d'Etat à l'agriculture. M. Moudhiet 
ne sera pus surpris que je fui réponde — et on l'a déja di 
bien souvent — que la taxe de slalistique a été suppriruée en 
raison de conventions internatænales. 

En attendant la création du fends vieillesse, il a été entendu 
que des avances du Trésor assureralent le payement de l'allo- 
cation-vieille-se agricole, 

M. Mouchet à d'aillewrs bien voulu reconnaitre lui-même 

u'un projet d'avance a été déposé qui, du reste, doit faire 
demain l'objet de discussions à la commission des finances. 
Par conséquent, s'il y a eu returd, et nous ne le contestons 
pa, il est possible de régler très vite le probl ne. 

Quant aux allocations familiales agricoles, il y a eu, là 
encore, un retard dû au fait que les versements de la surcom- 
pensation ne sout pas effectués. Hs ont été réclamés et je pense 
que, de nouveau, sur ce point, vous pourrez, inonsieur Mou- 
chet, obtenir satisfaction dans les délais les plus brefs. 


M. Pierre Mouchet. Mais À partir du 1% janvier, monsieur Je 
secrétaire d'Etat ? 

J'entends bien que le probléme est réglé provisoirement 
jusqu'au 1% janvier, si lant est que les tros milliards que le 


Gouvernement accorde sont suffisants, mais, à parür du {° jan 
vier, le problème se posera de nouveau. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. M. Mouchet est vrai- 
ment exigeant. 

Tous les ‘us, mon che: collègue, le Gouvernement présente, 

our les prestations familiales agricoles, un projet de budget, 
ï v a lieu en conéqnence d'attendre le dépôt de ce projet 
de budget pour demander comment s'effectueront les verse- 
inents en 1#50. 

Quant aux retraites vieillesse, Ip projet de budget est en 
mstance devant le Conseil de Ja République, L'Assemblée natio- 
pale l'examineta en seconde lecture, 

Le Gouvernement à pris l'engagement de présenter, avant le 
31 décernbre 1954, nn projet de « fonds vieillesse ». Cette 
question et à l'étude et je présume, mon cher collègue, que 
le probléme sera bientôt réglé, 


M. Pierre Mouchet. Je ne suis pas impatient. 

Je prends arte @e la réponse que vient de faire M. le secré- 
taire d'Etat à l'agriculture. Cette réponse ne me satisfait pas 
puisque, à partir du {1% janvier, l'allocation vieillesse agricole 
ne sera pas financée. 

Néanmoins, je ne voudrais pas ralentir la discussion du bud- 
get et, sous le bénéiice de ces observations, je retire mon 
amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
M. Hénault a déposé un amendement n° 66 tendant à réduire 
de 1.044) francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-01. 


La parole est à M. Hénault. 


M. Pierre Hénault. Avant déja présenté mes observations, je 
retire Inmon amendement. 


M. le président. L'armendement de M. Hénault est retiré. 


M. Gourdon a déposé un amendement n° 69 tendant à réduire 
de 1.400 france, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-01, 


Mme Madeleine Laissac. I] est retiré, monsieur le président, 


M. le président, L'amendement de M. Gourdon est retiré. 
y MM. Pelleray et Couiaaud ont présenté un amendement 
n° #2 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 31-01, 


La parole est à M. Pelleray. 


M. Paul Peeray. J'ai déposé cet amendement pour obtenir 
le report de la date d’exigibilité des impôts pour les agricul- 
teurs, fixée au 15 août. 


| Je sais que M. le ministre de l'agriculture va me répondre 
dans un instant que c'est dans le cadre de la discussion de la 
loi de finances que cette question devra prendre place, Mais 
mon propos est de venir en aide à M. le ministre de l'agriculture 
our qu'il puisse, outre l'autorité qui s'attache à sa personna- 
ité et à ses hautes fonctions, se prévaloir, au sein dun Gou- 
vernement, de l'avis unanime — du moins je l'espère — de 
l'Assemblée nationale pour exiger qu'on ne connaisse pas de 
nouveau ce que nous avons connu trop souvent: l'avalanche 
de lettres de doléances qui nous sont envovées, les multiples 
démarches que nous devons faire, sans parler des perturba- 


tions qui en résultent pour les services des finances — |, 
date d'exigihilité des impôts avant élé fixée et publiée, } 
souvent, le lendemain, arrive une note la reportant à un m 
plus tard. 

C'est donc pour renforcer la position de M, le ministre que 
je demande à l'Assemblée de bien vouloir accepter mon amer. 
dement portant réduction indicative de mille francs. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'as 
ture. 


M. le ministre de l'agriculture. M. l'elleray à donxé lui-n 
la réponse à sa question. 

Je peux lui dire que je transmeltrai sa demande à M. }» 
ministre des finances et des affaires économiques, dont je : 
— je réponds ici à M. Mouchet — l'intérêt qu'il porte aux 
questions agricoles. 

Si M. le ministre des finances et M. le secrétaire d'Etat 
finances ne sont pas actuelleinent au bane du Gouverner 
c'est parce qu'ils sont retenus, l'un et l'autre, par d'à 
questions très urgentes, 

Je transmettrai done la requête de M. Pelleray à M 
ministre des finances, Notre collègue aura d'aïllears loc 
de poser à nouveau la question à un autle moment de la d 
cussion budgétaire. Je Jui demande de retirer son amen 
ment. 


M. le président. Rictirez-vous votre amendement, monsi 
Pelleray ? 


M. Paul Pelleray. Qui, monsieur Je président, muis j'es 
que M. le ministre de l'agriculture sera metre porte-par 


M. le président. L'amendement de MM. Pelleray et Cou ] 
est relire, 

M. Robert Manceau à présenté un amendement n° 254 ten. 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 


chapitre 31-01. 
La parole est à M. Manceau. 


M. Robert Manceau. J'ai expl'qué fout à l'heure Je but de cet 
amendement, I s'agit d'obtenir de M. je ministre l'abrogation 
du décret n° 51-1155 du 13 novembre 195% qui supprime le drit 
de disülier leur récolte aux petites gens propriéiaires de qu 
ques pommiters ou de quelques pieds de vigne. 

Je demande à l’Assemblée de se prononcer, par sérubn, sur 
cet atuendement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricu!t 

M. le minisire de l’agriculture. Là encore, je réponde qu 
demande présemtée ne s'applique pas au budget de l'agriculture 
mais à un autre budget, 

Je demande à l'Assemblée de repousser l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 54 de 
M. Robert Manceau, repoussé par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'ure demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 


A L 


MW. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du serul 
I NS NOR di sidi ts 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption........... 961 
, : POTTER CRE St 


)4 
1S4 
213 


nomme 


L'Assemb'ée nationale a adopté. (Applaudissements à ler 
lrême gauche, — Erclamalions au centre.) 


A droile, Vive les bouilleurs! 
M. Henri Bouret. C'est scandaleux! 
M. Fernand Bouxom. \ive la lutte antialcoolique quand ne 


M. le président. Personne ne demande ‘a parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 3%14M, au nouveau chiffre Je 
cg francs résultant de l'amendement qui vient detre 
adopté. 





Le chapitre 21-01, mis aux voir avec ce chiffre. est adopte.i 
{ : e 
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M. le président. « Chap. 31-02. — Administration centrale. — 
Indemnités et allocations diverses, 54.726.000 francs. » 

\. Pinvidic a déposé un amendement n° 49 tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-02. 

M. Joseph Pinvidic. Je retire cet amendement, monsieur le 
pr sident. 


M. le président. L’amendement est retiré. 

Personne ne demande Ja parole ?… 

Je mets aux voix le chapitre 31-02, au chiffre de 54 millions 
"26.000 francs. 

(Le chapitre 31-02, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 31-11. — Rémunérations principales du personnel 
chargé de Ja liquidation des comptes spéciaux, 2 millions 
122.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-21. — Direction de la production 
agricole, — Rémunérations principales de personnels divers, 
#12.000 france. » 

M. Florand a présenté un amendement n° 65 tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce cha- 
pitre. 
La parole est à M. Florand. 

M. Anselme Florand. Mesdames, messieurs, depuis plusieurs 
années, tous les techniciens ont demandé que soit réglementé 
le choix des reproducteurs porcins. Le conseil supérieur de 
l'élevage a émis un vœu dans ce sens il y a près de deux 

On estime, en effet, à plusieurs milliards par an le bénéfice 
annuel qui résulterait très rapidement pour l'élevage porcin 
français de l'application de cette mesure. 

Malgré celte conjoncture favorable, le Gouvernement a été 
incapable de publier le décret nécessaire. Le 16 février, notre 
camarade Marcel Champeix, du Conseil de la République, à 
interrogé le ministre de l’agriculture à ce sujet. M. le ministre 
lui a répondu, trois mois après, que seule restait à obtenir Ja 
signature du ministre des finances, 

Comme le décret n'est toujours pas paru, nous sommes en 
droit de demander au ministre des finances les hautes raisons 
qui le poussent à réfléchir sur ce problème depwés neuf mois. 

Il circule à ce sujet les informations les plus humoristiques, 
qui paraissent invraisemblables: le ministre des finances 
craint que la publication du texte n’inspire les chansonniers ! 

Il s'agit là d’une mesure sérieuse, et non d’une plaisanterie. 

D'autre part, nous sommes inqu'ets de voir le ministère 
compte si peu convaincu de la réalisation de ce projet qu'il n'a 
pas augmenté le crédit récessaire au fonctionnement des com- 
missions de surveillance, 

Il y a là une résignation que comprennent mal les éleveurs 
de pores; ceux-ci’représentent une production dépassant 2% 
milliards par an, répartie généralement dans les régions de 
petites exploitations, dont la Bretagne et le Limousin. 


Les éleveurs attendent du, ministre de l’agriculture autre 
chose que de bonnes paroles. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 


17. 
Lu . 


, M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
le titre du décret mais la rédaction même qui a soulevé des 
tilticu.tés, Les ministres cosignataires ont donné leur accord 
1 ; a quelques jours. Le décret paraîtra très prochainement. 


M. Anselme Florand. Sous le bénéfice de cette explication, 
}° relire mon amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-21 au chiffre de 812.000 francs. 
(Le chapitre 31-21, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-23. — Services, laboratoires et 


troles nationales vétérinaires. — Rémunérations principales, 
3.321000 francs. » 


M. le président, M. Boscary-Monsservin, au nom de la com- 
Mission de l'agriculture saisie pour avis, a déposé un amende- 
Inent n° 2 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
oudit de ce chapitre. 


la parole est à M. le rapporteur pour avis. 





M. le rapporteur pour avis. M. le ministre de l’agriculture 
nous demande à ce chapitre la création de divers postes nou- 
veaux, notamment de trois postes de directeu's départe- 
mentaux des services vétérinaires. 

Appelé à donner des explications à la commission, le ministre 
a signalé qu'il disposait actuellement de 88 directeurs de ser- 
vices vétérinaires, que quatre d'entre eux devaient nécessai- 
rement rester attachés à son ministère et qu'en conséquence, 
1 n'y à que 84 directeurs en posle dans kes départements, 

Il en résulte que plusieurs départements sont dépourvus de 
directeur des services vétérinaires. La commission de l’agri- 
culture considère que cette situation est regretlable, à une 
époque où un effort très sérieux est réalisé dans le domaine 
de la prophylaxie animale. 

En déposant cette demande de réduction indicative, la com- 
mission de l'agriculture a voulu appeler l'attention de M. le 
ministre sur cette situation. Je suis persuadé que ce dernier 
conviendra qu'il est nécessaire de pourvoir tous les départe- 
ments d'un directeur des services vétérinaires, et même dans 
les départements où il existe un cheptel particulièrement 
important ou dans les départements-frontières où la prophy- 
laxie doit être conduite avec plus de vigueur encore, d'envi- 
sager d'adjoindre au directeur, un nombre d'agents suffisants 
pour que le service puisse être correctement assuré. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ture. 

M. Jean Saint-Cyr. Monsieur le président, M. Trémouilhe et 
moi nous étions fait inscrire sur ce chapitre. 


M. le président, Je regrette, monsieur Saint-Cyr, mais il n'y a 
pas d'orateur inscrit sur le chapitre 31-23. Je ne vo:s que des 
amendements. 

Cependant s’il s’agit du même sujet, je vous donne volontiers 
la parole. 


M. Raphaël Trémouilhe. J'élais inscrit avant M. Saint-Cyr, 
monsieur le président et M. Saint-Cyr veut bien me laisser 
prendre la parole avant lui, 


M. le président. Dans ce cas, monsieur Trémouilhe, je vous 
donne la parole. 


M. Raphaël Trémouilhe. Ce n'est pas pour une simple satis- 
faction de logique que nous désirons voir harmomeusement 
rempli le cadre des directeurs des services Vétérinaires, c'est 
sous l'empire d’une nécessité. 

L'Assemblée, en effet, a manifesté sa volonté de débarrasser 
le cheptel français de la tare qu'est la tuberculose qui le 
dévalorise et qui lui ferme les marchés internationaux. 


Les organisations professionnelles, la fédération nationale des 
syndicats d'exploitants agricoles en particulier, la fédération de 
l'élevage, l'association nationale des producteurs de lait, ete., 
réclament cet assainissement. Dans tous les départements se 
forment des groupements de défense sanitaire. 


Le Gouvernement a inscrit à ce budget 2.500 millions pour en 
financer l'action. C’est une très vaste et très importante entre- 
vise entamée dans toute la France. Elle peut connaître aussi 
Lion un magnifique succès qu'un Hamentable échec, selon 
qu'elle sera méthodiquement et scientifiquement conduite ou 
abandonnée aux inconséquences de la fantaisie. 


La loi du 7 juillet 1933, comme le commande le simple bon 
sens, lui donne pour cheville ouvrière le directeur des services 
vétérinaires. C’est le directeur des services vétérinaires qui 
apprécie quels sujets, atteints ou suspects, doivent être abattus. 
C'est le directeur des services vétérinaires qui expertise, pour 
le compte de l'Etat paveur, la valeur des animaux sur pied et 
le taux de l'indemnisation de la perte subie par leur preprié- 
taire. C’est lui, fonctionnaire, qui est comptable et ordonnateur 
des crédits alloués au département pour cet objet, IL encourt 
vis-à-vis de l'Etat comme vis-à-vis des groupements une lourde 
responsabilité, 


L'absence de directeur des services vétérinaires à la tête d'un 
département paralyse l'assainissement dans ce département, 

Mais si son absence paralyse, l'impossibilité où il se trouve 
d'être présent en plusieurs endroits simultanément, ainsi qu'à 
son bureau, ralentit ou fausse les opérations d'assainissement. 
+ c'est un danger presque aussi grave de ralentir que de mal 
aire. 


La prophylaxie de la tuberculose se fait en masse ou ne se 
fait pas. I ne sert de rien d’abattre un peu et de laisser 
subsister des individus ou des îlots qui resteront des foyers de 


contamination permanents. 
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Il importe donc de donner au directeur des services véléri- 
naires des départements où les groupements de défense sani- 
taire demandent une grande activité des aides qualifiés, vété- 
rinaires sanitaires d'Etat, 

Ne craignez pas de créer des postes dont l'utilité ne serait 
 … passagère. L'éradication de la tuberculose n'est pas affaire 

‘un jour, mais de décades. Et même acquise, il faudra empé- 
cher son retour par une surveillance étendue. Puis, d’autres 
maladies contagieuses et ruineuses resteront également à com- 
battre et suffiront à absorber l'activité de ce personnel. 

Monsieur le ministre, si vous voulez que les deniers du fonds 
d'assainissement qualitatif ne soient pas dépensés en vain, 
étoflez vos services sanitaires. 

Si vous me permettez une suggestion, que vous trouverez 
intéressante peut-être, dotez le chapitre 31-23 des fonds qui 
devront être libérés sur le chapitre 31-51. Nous préférons avoir 
des directeurs de services vélérinaires plutôt que des contrô- 
leurs de lois sociales. (Applaudissements sur certains bancs à 
gauche, à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. Monsieur Trémouilhe, monsieur Saint-Cyr, 
je tiens à vous faire observer que vous n'étiez pas inscrits sur 
e chapitre 31-23, mais sur le chapitre 31-31, ainsi, d’ailleurs, 
que plusieurs autres de nos collègues. 


M. Raphaël Trémouilhe. Je m'excuse, monsieur le président, 
mais nous étions inscrits sur les deux chapitres. 


M. le président. De toute facon, comme il est toujours possible 
d'intervenir sur un chapitre, je donne la parole à M. Saint-Cyr, 


M. Jean Saint-Cyr. Mesdames, messieurs, je me permettrai 
tout d'abord d'observer que si mes collègues radicaux et moi- 
même nous sommes abstenus de participer à la longue diseus- 
sion qui s'est produite sur le premier chapitre de ce budget, 
c'est que nous avions pris au sérieux l'affirmation suivant 
laquelle, au titre d'une décision de la conférence des prési- 
dents, il ne devait pas y avoir de discussion générale. (Applau- 
dissements sur cerlains bancs à gauche et sur de nombreux 
autres bancs.) 


M. le président. Le mauvais exemple est conlagieux. 


M. Jean Saint-Cyr. Nous n'avons même pas été incités à suivre 
le curieux exemple que nous a donné hier soir M. le président 
de la commission des finances. 


Nous sommes prêts, bien sûr, à participer à toute discussion 
qui serait ouverte sur la politique agricole du Gouvernement. 
Mais aujourd'hui nous resterons dans le cadre de la discussion 
budgétaire en intervenant sur un certain nombre de chapitres. 
(Très bien! très bien !) 

Je voudrais particulièrement vous entretenir aujourd'hui de 
l'enseignement vétérinaire. 


L'an dernier déjà, monsieur le ministre, Lune appelé votre 
altention sur l'insuffisance notoire des effectifs du corps ensei- 
gnant, insuffisance d'autant plus apparente si on compare ces 
effectifs à ceux d'établissements similaires d'enseignement 
supérieur agricole. 

A Alfort, en particulier, où les promotions sont de 80 à 
90 élèves, l’enseignement d'une chaire est assuré par un pro- 
fesseur, un chef de travaux et quelquefois un assistant. Si 
j'ajoute que dans les chaires de médecine ou de chirurgie il 
aut en plus assurer le service de clinique, on voudra bien 
reconnaitre qu'il est tout à fait impossible aux enseignants 
d'accomplir normalement leur mission. Impossible aussi pour 
eux, bien entendu, de se livrer à des travaux personnels, quel 
que puisse être leur intérêt. 

Mais nous avions nourri pour cette année d'autres espoirs. 
Depuis un certain temps’ apparaît la nécessité toujours accrue 
d'une réforme de l’enseignement vétérinaire. Celui-ci conserve 
actuellement les moyens et les bases qui étaient les siens il y 
a un demi-siècle. 

Il n'a pas — et de très loin — les moyens qui devraient lui 
permettre de faire face aux nécessités nouvelles. En effet, vous 
en conviendrez, beaucoup de choses ont changé depuis cin- 
quante ans dans l’activité du vétérinaire comme dans les autres 
professions, non seulement en fonction des progrès de la 
science, mais en raison aussi de l’évolution économique. 


Le vétérinaire praticien se trouve d'année en année devant 
des charges et des responsabilités nouvelles. Le développement 
des industries animales, l'organisation de la prophylaxie et de 
la lutte contre les maladies contagieuses, les besoins toujours 
lus grands des territoires d'outre-mer, la nécessité d'orienter 
es jeunes vers les fonctions administratives, vers l’enseigne- 





ment et vers la recherche, toutes ces considérations imp. 
rieuses concourent à rendre nécessaire et urgente la réforme de 
l'enseignement vétérinaire. 

Or, il se trouve qu’au cours de cette année 1954, et pour 
beaucoup grâce à votre diligence et à votre autorité, monsieur 
le ministre, le conseil supérieur de l’enseignement vétérinaire 
a réussi, en un temps très court, à mettre au point et 4 
adopter un projet de réforme qui recueille l’assentiment gene. 
ral et, j'en suis certain, votre approbation. 

Cette réforme prévoit la création de nouvelles chaires. |x 
réduction de certaines, le dédoublement d’un certain nombre 
d'autres, Elle prévoit également, ce qui me paraît essentiel, una 
année d'études supplémentaire pour la spécialisation de jeunes 
diplômés et pour leur donner une formation adaptée aux cir. 
constances nouvelles. 

Nous espérions que cette réforme serait utilement amorcte 
dans le présent budget et nous croyions qu'elle pourrait être 
réalisée en cinq années, grâce à une majoration de crédit de 
40 millions par an. Notre déception est grande de constater 
combien nous sommes loin de compte, puisque c'est environ 
5 millions qui figurent au chapitre 31-23 pour la création de 
nouveaux postes dans l'enseignement vétérinaire. À ce rythrne, 
nous ne sommes pas prêts de voir réaliser une réforme dont 
personne ne peut contester qu'elle est conforme à l'intéret 
général. 

Par ailleurs, je constate avec plaisir que vous avez obtenu 
une très forte augmentation des crédits pour l'équipeme 
des écoles et des services vétérinaires; mais je vous serais 
reconnaissant, monsieur le ministre, de faire connaître à |'A.- 
semblée comment et dans quel délai vous avez l'intention de 
réaliser, en faveur des écoles et des services vétérinaires, cet 
équipement intellectuel dont, j'en suis sûr, vons appréciez vou: 
même toute l'urgence. (Applaudissements sur certains bancs à 
gauche et sur plusieurs bancs à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. Vous avez eu raison, monsieur Saint-Cyr, de 
rappeler que l'Assemblée à décidé de supprimer la discussion 
générale lors de l'examen des budgets et de la reporter à l'exa- 
ment de la loi de finances. 

Mais les orateurs ont tourné la difficulté en se faisant inscrire 
sur les chapitres, et votre président n’a d'autre moyen de s'op: 
poser à ceite méthode que de faire respecter les temps de 
parole. 

A ce propos, j'informe l'Assemblée qu'ont épuisé leur temps 
de parole les deux commissions, ie groupe des républicains 
indépendants, le groupe des républicains sociaux et les députes 
isolés. 

Je vais donner la parole à M. le ministre de l'agriculture pour 
répondre à M. Boscary-Monsservin. 


M. Charles Viatte. Monsieur le président, j'ai également déposé 
un amendement sur ce chapitre. 

Nous simplifierions et abrégerions la discussion si les auteurs 
d'amendements prenaient la parole avant M. le ministre qui 
pourrait ainsi leur faire une réponse d'ensemble. 


M. le président. Votre amendement a-t-il le même objet que 
celui que nous examinons en ce moment ? 


M. Charles Viatte. Son objet est parallèle à celui de l'inter- 
vention de M. Saint-Cyr. 


M. Victor Golvan. IL en est de même du mien. 


M. le président. Ces amendements n'étant pas accompagnés 
d'un exposé des motifs, je ne pouvais deviner quel en état 
l'objet. 

M. Viatte a déposé un amendement n° 9{ tendant à réduire 
de 1.000 francs à titre indicatif le crédit du chapitre 31-72. 

La parole est à M. Viatt», 


M. Charles Viatte. Monsieur le ministre, je désire atfirei 
attention sur les recherches vétérinaires. 

J'informe tout de suite l'Assemblée que je demande en 1 
temps la disjonction du chapitre 34-24 concemant les crers 
d'équipement pour les recherches vétérinaires, 

Vous serez certainement d'accord avec moi, monsieur 
Iministre, pour reconnaitre que cette partie de votre mu 
doit être entièrement reconsidérée, Je ne veux pas relaie 
historique qui toucherait d'ailleurs certains de vos pret 
seurs et non vous-même. Mais il se trouve que, lorsqu 
ministère des finances demande au ministère de lagricu! 
de réaliser des économies, c'est toujours le chapitre real : 
recherches vétérinaires qui est le premier sacrilié, 
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Quel crédit vous reste-t-il ? Au total, une trentaine de mil- 
lions, dont la moitié — si je suis bien informé — est consacrée 
l'achat et à l'entretien des animaux d'expériences. 

rente millions de franes pour les recherches vétérinaires, 
lors que la dernière épizootie de fièvre aphleuse à provoqué 
des dégâts évalués à plus de cent milliards de franes ; alors que, 
chaque instant, dans toutes les branches de la production 
snumale, se posent des questions en face desquelles nous nous 
juns compte que nos recherches ne répondent absolument 


des 


re! 
pas aux besoins. 

Faut-il vous dire — et j'espère, monsieur le ministre, que 
vous démentirez ces bruits alarmistes — que l'Institut anli- 


svhteux de Lycn est sur le point de fermer ses portes ? 

cet institut est un organisme privé, car l'Etat ne se préoccupe 

s. À ma connaissance, de fabriquer du sérum antiaphteux ; 
j, faut s'adresser au secteur privé ou à l'étranger. Je note d'ail- 
leurs en passant que le crédit inserit au chapitre 42-01 — parti- 
cipation Française à l'office international des épizootes — est 
en diminution sur celui de l'an dernier. 

L'institut antiaphteux de Lyon, disais-je, est actuellement sur 
le pont de fermer ses portes car, heureusement pour Ja pro- 
ducuon, mais malheureusement pour l'institut, il n'y a pas eu 
d'epizootie sérieuse depuis trois ans. Les sérums ne se vendant 
ylus, aucune ressource n'entre plus dans les caisses de l'institut. 

c'est vraiment une situation qui menace d'être catastrophi- 
que. Les vétérinaires pratiquants seruat tous de mon avis pour 
dire que cela ne peut pas continuer ainsi, qu'il s'agisse des 
recherches vétérinaires sur la fièvre aphteuse, la tuberculose 
et ies autres maladies des animaux. 

C'est pourquoi je vous demande des engagements précis. Si 
ces engagements sont suffisamment clairs, je pourrai peut-être 
reirer tout à l'heure ma demande de disjonction. 

Pour le moment, nos responsabilités sont trop graves. J'atlire 
l'attention de l’Assemblée sur celte question et demande au 
couvernement de définir sa politique. 


M. le président. M. Golvan a déposé un amendement n° 25 
tendant à réduire de 1.000 francs à titre indicatif le crédit du 
chapitre 31-23. 

La parole est à M. Golvan. 


M. Victor Golvan. Je ne peux qu'appuyer les observalions 
des orateurs précédents sur la nécessité de doter lous les dépar- 
ments d'un directeur des services vétérinaires. 

Je poserai à M. le ministre de l'agriculture une question 
precise. 

M. Gabelle, dans sen rapport, écrit: « Ces créations d'emploi 
sont envisagées par M. le ministre de l'agricullure en vue de 
renforcer la lutte contre les épizooties et notamment contre la 
tuberculose bovine. » 

Ur, mesdames, messieurs, dix emplois de vétérinaires sani- 
hires d'Etat doivent être créés. Je pense qu ils sont indispen- 
sables. Mais ces vétérinaires seront-ils placés dans les départe- 
ments pour doubler les directeurs des services vétérinaires ? 

Dans l’affirmative, resteront-ils attachés à ces départements 
hut que s'y poursuivra la lutte antituberculeuse ? 

Monsieur le ministre, lors de l'affectation de ces vétérinaires 
d'Etat, je vous demande de bien vouloir tenir compte de l'effort 
déjà entrepris par certains départements qui sont partis en 
fiche pour la lutte contre la tuberculose. Ces départements se 
sont trouvés dans l'obligation de créer un poste, quelquefois 
mime deux postes, de vétérinaire adjoint, Ils ont prélevé sur 
leur budget de quoi les rétribuer, 

Si demain vous envoyez des vétérinaires adjoints dans les 
départements qui n'ont pas fait cet effort, ce serait au détriment 
de ceux qui ont agi les premiers. 

le vous demande, monsieur le ministre, de bien vouloir ne 
pas les défavoriser. Si vous devez affecter des vétérinaires d'Etat 
dans des départements, que ce soit d'abord dans ceux où deux 
postes d'adjoints ont été créés. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Je suis complètement d'accord 
“ec M. Saint-Cyr sur la nécessité de réformer l’enseignement 
\éltrinaire, de le moderniser. 


,, J'ai fait étudier par mes services un projet de réforme de 
lthseignement vétérinaire; il est actuellement soumis au 
Lunseil supérieur de l'enseignement vétérinaire et je pense 
tr le déposer très prochainement sur le bureau de lAs- 
sembiée. 


ae allendre la réalisation de cette réforme, et compte tenu 
ts besoins urgents des écoles vétérinaires, j'ai pu inscrire 





au b t, cette année, des crédits pour huit posles nou- 
veaux, dont deux postes de maître de conférence et six d'as- 
sislant temporaire dans les écoles nationales vétérinaires. 

Dans les laboratoires de recherche scientifique, que je vou- 
drais voir de plus en plus associés à l'enseignement, à été 
prévue la création d'un poste de chef de travaux assistant 
supplémentaire et de deux postes d'agents de laboratoire, 

En ce qui concerne les services vétérinaires proprement dits, 
ils comptent actuellement 8 directeurs pour 94 Dosstements. 
Ces 88 directeurs sont ainsi répartis : S4 dans les départements, 
trois dans l'administration centrale et un au laboratoire régio- 
al de Nice. 


Je souhaiterais, naturellement, pouvoir affecter un directeur 
des services vétérinaires à chaque département. Les trois pos- 
tes créés par ce budget me permettront de pourvoir immédii- 
tement trois départements choisis parmi ceux qui en ont le 
plus urgent besoin. 

Les dix vétérinaires sanitaires d'Elat, quand ils seront recru- 
tés, seront évidemment envoyés dans les départements où leur 
présence apparaitra la plus utile, comple tenu de l'œuvre de 
og deg à entreprendre et des efforts faits sur le pan 
ocal tant par mon administration qwe par les praticiens \tté- 
rinaires pour Grganiser Ja lutte contre les maladies, 


M. Vialte à posé une question concernant la recherche vété- 
rinaire et les instituts privés producteurs de vaccin antiaph 
teux. 

En ce qui concerne la recherche vétérinaire, je réponds dès 
maintenant à cette question, bien qu'elle soit relative au cha 
mg 34-24. Les 26 millions inscrits à ce chapitre ne sont pas 
es seuls qui soient consacrés à Ja recherche sur les vaccin, 
bes crédits pour la lutte contre la fièvre aphteuse et les imala- 
dies contagieuses ont élé inscrits au titre VIH, chapitre 81-22. 
Vous savez, en effet, que sur les crédits pour l'assainissement 
du marché de la viande une part importante est réservée à 
l'assainissement qualitalif, c'est-à-dire à la lutte contre les 
maladies animales. 


Les instituts producteurs de vaccins ont évidemment, à 
l'heure actuelle, une éituation des plus difficiles du fait que 
Ja vente de ces vaccins est heureusement réduite par suile de 
Ja disparition de la fièvre aphteuse dans l'aile du pays 
La fièvre aphteuse existe encore à l'élat endémique dans cer- 
tains départements où nous continuons à la combattre, 


Nous aidons ces instituts producteurs de vaccins par des 
contrats d'achat, quels que soient les besoins en vaccins. Ces 
contrats prévoient le stockage ce virus nécessaires à la fabri- 
cation de 2.400.000 doses par l'institut français de la fièvre 
aphleuse, de 1.200000 doses par l'institut Belin, enfin de 
20.000 doses par l'institut d'immunologie appliquée, qui sont 
les trois instituts dont les vaccins ont été reconnus valables 
E7 mes services. Ces doses sont paiyees aux prix prevus par 
es contrats, 


Je rois avoir ainsi répondu à l'ensemble des questions qui 
m ont élé posées, 


M. le président. La parole est à M. Rincent, 


M. Germain Rincent. Monsieur le ministre, les explications 
que vous avez données sont certainement rassurantes, mais 
l'enseignement vétérinaire demeure tout de même insuffisant. 

I ne me paraît guère explicable qu'une dizaine de départe 
ments soient eh rs de directeur des services vétérinaires. 
M. Golvan signalait que, dans certains autres, opérent un on 
deux directeurs adjoints dont la charge est supportée souvent 
par le département, C'est un peu extravagant, el je me permets 
de vous demander, monsieur le ministre, s’il est exact que cer- 
lains directeurs des services départementaux sont envoyés à 
l'étranger, alors que tous les départements français n'en sont 
pas pourvus, 


M. le président, La parole est à M. le ministre de l'agrgultu 


M. le ministre de l’agriculture. Je répite que d:x départements, 
y compris les départements d'outre-mer, sont actuellement 
dépourvus de directeur des services vétérinaires, 


Dans certains un vétérinaire sanitaire fait fonction de chef 
de service, D'autres, où la lutte contre les maladies animales 
revêt moins d’imporlance, sont placés dans le ressort du direc- 
teur des services vétérinaires d'un département voisin. 


Je tiens à préciser qu'aucun directeur des services végrinai 
res n'est envoyé à l'étranger; si l'un d'eux est afec té à un 
organisme international, il est placé en service détaché, HN 
compte donc pas à l'effectif de son corps et il est remplacé dans 
son département, 
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M. le président. Maintenez-vous votre amgndement, monsieur 
Boscary-Monsservin ? 


M. le rapporteur pour avis, Je le retire, monsieur le président, 
après les explications de M. le ministre. 


M. le président. L'amendement de M. Boscary-Monsservin est 
retiré. 
Retirez-vous également votre amendement, monsieur Golvan ? 


M. Victor Golvan, Oui, monsieur le président. 
M. le président. L'amendement de M. Golvan est retiré, 
M. Charles Viatte, Je maintiens le mien. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Viatte. 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 31-23, au chiffre de %53 millions 
221.000 francs. 


(Le chapitre 31-23, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-24. — Services, laboratoires et 
écoles vétérinaires, — Indemnités et allocations diverses, 
3.706.000 francs, » 


La parole est à M. Thiriet. 


M. Jules Thiriet. Monsieur le ministre, si je me permets 
d'intervenir sur ce chapitre, c'est pour attirer votre attention 
sur l’état sanitaire du bétail français, et attirer votre attention 
sur la tuberculose bovine qui cause un préjudice considérable 
à l'élevage francais. Si, à l'heure actuelle, nous n’exportous 
as suffisamment de viande et de produits laitiers, c'est incon- 
establement en raison de l'état sanitaire de notre bétail, ïe 
consommateur étranger veut avoir des garanties sur les pro- 
duits qu’il achète, garanties que la France ne peut leur donner. 

Je ne citerai qu’un seul exemple. Sur le territoire français, 
les troupes anglaises et américaines refusent de consommer la 
viande et les produits laitiers provenant de l'élevage français, 
parce que ces produits ne ane reg pas suffisamment de 
garanties sanitaires, Elles préfèrent les faire venir d’ailleurs. 

Je sais que d’autres pays ont éprouvé les mêmes difficultés 
ue nous connaissons aujourd'hui en France. La Belgique, la 
Hollande, le Danemark, la Suisse ont connut les mêmes 
épizooties. Ces pays ont appliqué la méthode de Bang. A l'heure 
actuelle, la tuberculose re tend à s'étendre Fane facon 
inquiétante en France, et il me paraît impossible d'imposer 
cette méthode. Les crédits prévus sont nettement insuffisants 
our appliquer l'abattage obligatoire des animaux réagissant à 
a tuberculination. 

IL paraît qu'il existe un vaccin dont les vertus anti-infec- 
tieuses empêcheraient la propagation de la tubereulose et arri- 
verait même à stopper la maladie par la calcification des lésions 
tuberculeuses, Les vétérinaires emploient couramment le vac- 
cin A. R. T. et obtiennent des résultats encourageants. Je 
regrette que les services vétérinaires, dépendant de votre minis- 
tère, n'aient pas effectué des recherches plus approfondies sur 
ce vaccin. 

Je sais que certains départements, tel le Maine-et-Loire, sur 
l'initiative de la chambre d'agriculture, ont expérimenté Je 
vaccin À, R. T. J'aimerais, monsieur le ministre, que vous nous 
donniez les résultats de cette expérience, Si ce vaccin se révèle 
réellement efficace, il est absolument indispensable que vous 
le fassiez connaître au monde de l'élevage afin que Ja vacci- 
nation épaule la méthode de Bang. 

Si, par contre, ce vaccin n'a aucune efficacité, c'est votre 
devoir de le dire aux éleveurs et de le condamner officielle- 
ment, 


M. le président, La paroles et à M. Hénault, 


M. Pierre Hénault. Voici un an, j'étais intervenu sur ce cha- 
itre et je demandais à l'époque d'être informé de l’utilisation 
es crédits plus larges dont allait bénéficier la prophylaxie des 
animaux grâce au fonds d'assainissement du marché de la 
viande. 

Des expériences et des recherches importantes ont donc été 
normalement entreprises pour lutter sérieusement contre Ja 
tuberculose bovine. 


Vous avez bien voulu me dire, à cette époque, que les labo- 
ratoires dépendant de votre département ne se refusaient 
jamais aux éssais de vaccins, sérums ou thérapeutiques nou- 
veaux, sous réserve d’une grande prudence. 








—._—_— 

Nous sommes entièrement d'accord, mais serions toutefois 
heureux de savoir ce qui a été fait sur ce plan. 

Il était question. en 1953, de quelques essais limités à un 
petit nombre de fermes dans un ou deux départements, sur 
du bétail tuberculeux. Quels résultats ont été constatés ? Per. 
sonnellement, j'ai continué à suivre la question de près, Avez. 
vous augmenté le volume de vos expériences, car à la cadence 
où elles ont été poursuivies, vous ne pouvez guère espérer 
progresser beaucoup. 

Or il ne faut pas oublier le préjudice causé à notre élevaze 
par la tuberculose, argument qui, grossi à dessein, paralv-e 
nos exportations de bétail. e 

Enfin, sur ce même chapitre, il me serait agréable de connai- 
tre comment se sont étendues les mesures prophylactiques que 
l'on était en droit d'attendre après votre déclaration lors du 
vote du budget de l'agriculture l’année dernière, concernant 
l'application de la loi du $ février 1942 relative à Ja fabrication 
et à la vente des produits organiques destinés au diagnostic, à 
la prévention et au traitement des animaux. 

Je rappelle que le décret a été publié le 14 août 1953, soit 
onze ans après la promulgation de la loi. 

Je vous remercie par avance, monsieur le ministre, de bien 
vouloir me renseigner avec précision sur ces deux points, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture, 


M, le ministre de l’agriculture. A M. Thiriet je réponds que 
Je vaccin auquel il fait allusion est actuellement à l'étude, 
avec certains autres. Ces études sont fort longues, et elles doi- 
vent donner des résultats précis et irréfutables. 

Actuellement, je ne puis prendre aucune décision au sujet 
de cés vaccins. 

A M. Hénault je ferai la même réponse, en ce qui concerne 
Ja multiplication des vaccins contre la tuberculose. 

Les recherches continuent. Elles sont particulièrement Aé'i- 
cates et je ne peux encore cette année en tirer des conclusions, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 31-24, au chiffre de 3 millions 
706.000 francs. 

(Le chapitre 31-24, mis aux voir, esl adopté.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la 
suite du débat à la séance de ce soir ? (Assentiment.) 


oo = 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectili- 
catives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1955: 

Agriculture (Suite) (n°* 9285, 9525. — M. Gabelle, rappor- 
teur) ; 

Santé gens et population (n°° 9298, 9504, 9569. — M. Mar- 
cel David, rapporteur) ; 

Travaux publics, transports et tourisme (1. — Travaux publics, 
transports et tourisme (n°* 9300, 9540, — M. François Benaru, 
rapporteur) ; 

Sous réserve de la distribution du rapport: 

Affaires étrangères (L. — Services des affaires étrangère) 
(n°s 9281, 9552, — M. Gaillard, rapporteur) ; 

Affaires étrangères (IL — Services français en Sarre) 
(nos 9283, 9494, 9553; — M. Marcel Massot, rapporteur); 

Etats associés (n° 9297); 

Travaux publics. transports et tourisme (HI. — Marine mar- 
chande) (n° 9302, 9521, 9541. — M. Mazier, rapporteur). 
prévue: cinq heures). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinT 
minules.) 

/ Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 
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e Schuman (Robert), { Smal!. Tremouilhe, Lefranc. Noe de La). Ribeyre (Paul), A 
Moselle. Solinhac. Turines. Legendre. Noël (Léon), Yonne. Ardèche. 
Schumann (Mauiire). | Sou Ulver. Levacher, Palewski {Gaston). Ritzenthaler, 
Nord. Souquès (Pierre). Valabrègue., Liquard. seine. Rolland. 
£ecrétain. Taillade. Velonjara. Magend'e, Palewski (Jean-Paul), Rousseau. 
Senghor doit Pierre-Hen:1). | Verneuil. Maibrant. Seine-et-Oise. Saivre (de). 
+ 0 ieïeen Pierre-Hen:1).lyiatte, Maliez. Patria. Schmittlein. 
Sid-Cara, Temple. Maurice Viollette. Manceau (Bernard), Petit (Guy), Basses serafini. 
Siefridt. Thibauït. Wasmer. Maine-et-Loire. Places Sesmaisons {d21, 
simonnet. Finguy (de). Zodi Ikhia, Marcellin. 3 | £ seynat. 
Maurice-Bokanowski. | Peytel.. Sidi el Mokhtar, 
; Mignot. Plantevin, sourbet. 
8e sont abstenus volontairement : Moatti. Prache, soustelle. 
Molinatti. 18 rirolien, 
MM. Le Roy Ladurie. Renaud (Joseph), Monsabert (de). . Tracol. 
Antier. Loustaunau-Lacau, Saône-et-Loire Monigoltier (de). Quinson. Friboulet. 
Bardoux (Jacques). Oopa Pouvanua. Ne spi Multer (André). Raingeard. Vendroux. 
Ben Tounès. Paquet. Toublanc. Nisse. Ramarony. Woo. 
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Estèbe Pluchet, ’assOT. 
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. MM. Colin (Yves), Aisne. |Laniel (Joseph). 
N'ont pas pris part au vote : Bénard (François), Ihuel. Pierrebourg (de). 
Caai (Abd-el-Kader). Juglas, Villard. 
. MM Corniglion-Molinier, Grousseaud. 
wrachin. Coulon. Gu:tton (Antoine). : « 
Barrès, Damette Vendée N'ont pas pris part au vote : 
Barry Diawadou. Dassault (Marcel), Guthmuller. 
Bayrou Deliaune. Haumesser. M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
Ben Aly Cherif, Desgranges. Herriot (Edouard). M. Bruyneel, qui présidait la séance. 
fendiellout, Dixmier, llettier de Bois- ———— 
Benouville (de). Dronne, lambert, 
Beïgasse, Durbet, Hue; , 
Bignon. Febvay {Isorni. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Billotte Ferri (Pierre). Jacquet (Marc), 
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Bricout. Furaud Kænig. CORTS . sv. ossi éosscocece 220 
Briot, Gaubert. Krieger (Alfred). 2 
Brusset (Max). Gaulle (Pierre de), Kuehn (René). ste Ærificati : 14 ctiflés nfore pe 
Carlini. Ceumont. Laurens tCamille), Mais, après vérification, ces nombr s ont été rectifiés confor 
Charret Georges (Maurice). Cantal. mément à la liste de scrutin ci-dessus. 
Chatenay. Gilliot. Laurens (Robert), PC ECS 
Clostermann. Godin Aveyron 
Cochart, Golvan. Lebon . . , à ( 
Coirre. Goubert. Lefèvre (Raymond), Dans le présent scrutin, M. Marceliin, porté comme « n'ayant pas 
Commentry, Gracia (de). Ardennes. pris part au vole », déclare avoir vouiu voter « pour ». \ 
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2° LEGISLATURE 


SESSION DE 195% — COMPTE RENDU IN EXTENSO — {62 SEANCE 





2° Séance du jeudi 25 novembre 1954. 





a 
SOMMAIRE 

{ Procts-verbhal (p. 5135). 

2 — Dépenses des minisières pour l'exercice 1955. — Agriculture. 


_— suite de la discussion d'un projet de loi (p. 555), 
trt. fer, état A (suite). 

ip. 31-25, 31-26 et 31-27, — Adoplion. 

Chap. 31-31, 

MM. Trémouilhe, Laborbe, Mile Dienesch, MM. Fabre, Le 

innet. 

Demande de disjonction déposée par M. Laborbe: MM. Houdet, 
ministre de l'agriculture; Laborbe, Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat 
x finances et aux affaires économiques; Baurens, Gabelle, rap- 

eur; Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis; Le Cozannet, 
Camille Laurens. — Rejet au scrutin. 

imendement n? 26 de M. Rincent: MM. Rincent, le ministre de 
l'azriculture. — Retrait. 

imondement ne 27 de M. Fourvel: MM. Fourvel, le ministre 

l'agriculture. — Retrait. 

\loption du chapitre. 

hap. 31-22 et 31-33. — Adoption. 

Chap. 31-37. 

bemande de disjonction: M. Gabriel Paul, Mlle Dicnesch, M. le 
nistre de l’agriculture. — Rejet au scrutin. 

\imendement no 4 déposé au nom de la commission de l'agri 

ture: MM. ie rapporteur pour avis, le ministre de l’agriculture. 
— Retrait. 

\mendement n° ?S de M. Rincent: MM. Rincent, le ministre de 
l'agriculture. — Rejet au scrutin. 

\mendement no 483 de M. Rincent: MM. Rincent, le ministre de 
iricullure. — Retrait, 


idoption du chapitre. 
Chap. 31-32. 


\mendement n° 29 de M. Rincent: MM. Rincent, le ministre 
l'agriculture. — Retrait. 


\oplion du chapitre. 
Chap, 21-41. 
M. Billat. 


\nendement n° 77 de M. Montaiat: MM. Eugène Monte!, 1e 
iistre de l'agricullure. — Retrait. 


\idoption du chapitre. 
hap, 31-52, — Adoption, 
Chap. 31-14. 


MM. le président, Renard, Fourvel, Rousselot, Mme Lays:ac, 
MM. Waïldeck Rochet, Olmi, Le Cozannet, de sesmaisons. 


* 





Demande de réserve du chapitre, déposée au nom de la com- 


mussion de l'agrmuilture MM le rap) oriteur pour avis, Via 
Raffarin, secrélaire d Elat à l'agriculture; le rapporteur, — Scrulin 
donnant lieu à p ie 
Renvoi de la suite du débat. 

3. — Avis conformes du Conseil de la République (p. 5149), 

4. — Dermande de débat restreint P 0119), 

5. — Renvois pour avis (p. 54149). 

6. — Dépôt de propositions de loi (p. 5119). 

7. — Dépôt d'une proposition de résolution (p. 513% 

8. — Dépôt de rapports (p. 5150), 

9. — Dépôt d'un avis {p. 51% 

10. — Dépôt d'un avis transmis par le Conseil de Ja République 


P 544) 
11. —Ordre du jour (p. 5150). 


: 


PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt ct une heures, 


ms ee 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour a été aftiché et distribué, 

U n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


7 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
AGRICULTURE 


Suite de la discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi relatif au développement des crédits 
aflectés aux dépenses du ministère de l’agriculture pour l'exer- 
cice 1953 (n°* 9285, 9525). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 3 minutes: 

Groupe socialiste, 6 minutes; 

Groupe communiste, 9 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 10 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 33 minutes ; 
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Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 5 mi- 
nutes; 
Groupe indépendant paysan, 14 minutes; 
Groupe de l'union démocratique vt socialiste de la résistance 
des indépendants de gauche, 13 minutes; 
Groupe paysan et du centre démocratique, 9 minutes; 
Groupe des indépendants d'outre-mer, 8 minutes; 
Groupe des républicains progressistes, 2 minutes. 
La commission des finances, la commission de l’agriculture, 
le groupe des républicains sociaux, le groupe des républicains 
indépendants et les isolés ont épuisé leur temps de parole. 
(Mouvements divers.) 


t 


€! 


[Article 1% (suite).] 
Etat A {suile). 


M. le président. Cet apmès-midi, l'Assemblée a continué l'exa- 
uen de l'élat À et s'est arrêtée au chapitre 31-25, 

Je donne lecture de ce chapitre: 

« Chap. 31-25. — Service des haras. — Rémunérations prin- 
cipales, 348.217.000 francs. » 

Personne ne demande Ja parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 31-25, au chiffre de 948 mil- 
lions 217.000 francs. 

Le chapitre 31-25, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 31-26, — Service des haras, — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 18,546.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 91-27, — Service de l'inspection des courses vt du 
pari mutuel. — Personnel. » — (Mémoire.) 


M. le président. « Chap. 31-31. — Services agricoles. — Rému- 
néralions principales, 847 miilions de francs. » 
La parole est à M. Trermouilhe. 


M. Raphaël Tremouithe, Mesdames, messieurs, notre collègue 
M. Saint-Cyr, retenu par un engagement, m'a prié de joindre 
ses observations à celles que j'ai moi-même l'intention de 
vous présenter. 

IL est surtout Ée par la discordance de plus en plus 
marquée entre l'ampleur croissante de la tâche confiée aux 
services agricoles et les moyens qui leur sont accordés. 

En effet, s'accumulent les tâches administratives et le souci 
des productions végétales et animales, notamment semences, 
engrais, contrôle laitier, concours, enseignement agricole, vul- 
garisation, zones témoins. 

Les ingénieurs des services agricoles sont au nombre de 
210. Ces effectifs sont insuffisants, Vous-même, monsieur Je 
luinistre, selon le rapport de M. Gabelle, en désireriez 666. II 
} a loin de cette différence de 426 au chiffre de 20 que prévoit 
e chapitre en création d'emplois nouveaux. 

M. Saint-Cyr s'inquiète aussi de l'insuffisance des frais de 
déplacement alloués et du déclassement dont certains sont 
victimes, 

Il vous félicite enfin de la création de 200 postes de vulga- 
lisaleurs, mais non sans poser des questions sur leur recru- 
tement et leur situation. 

Avec la commission des finances, il souhaite « qu'un effort 
encore plus grand soit fait dans le même sens les années sui- 
vantes pour doter le ministère de l’agriculture des agents qui 
lui sont nécessaires pour une tâche absolument vitale eu ce 
qui concerne l'avenir de l'agriculture française », selon les 
propres termes de M. le rapporteur. 

C'est, en eflet, au ministère responsable devant le pays du 
devenir de cette agriculture que nous entendons contier le 
soin de cette vulgarisation, 


M. Kléber Loustau. Très bien. 


M. Raphaël Tromouilhe. Pour ma part, c'est le statut, imprécis 
encore, de celte vulgarisation qui motive mon intervention. 

En remarquant que votre demande de création de 200 emplois 
de conseillers agricoles n'est précédée d'aucune demande de 
création d'emplois d'ingénieurs des travaux agricoles, je crains 
que vous ne compromettiez, par une dispersion spectaculaire 
des vulgarisateurs de base, le succès même de cette entreprise 
tant souhaitée, faute d'avoir installé au préalable les cadres 
qui doivent la contenir et la diriger. 


M. Albert Labo, président de la commission de l'agriculture. 
rès bien. 


M. él Tremouilhe. Nous ne connaissons guère les 
oplions faites par voire ministère entre les diverses formules 
4 s'opposaient sur ce sujet dans les débats poursuivis, hors 
de cette Assemblée, parmi les représentants de Ja profession 
ou des services agricoles. 

La création de 12 postes d'agents techniques, l'an dernier, 
n'avait été envisagée que comme un essai et présentée sans 
explication. 





I s’agit aujourd'hui de bien plus. Deux cents vulgarisateurs 
semblent former déjà le novau du grand eorps qui permettra 
une information de l'agriculture française égale à celles dont 
bénéficient tous les pays évolués,. 

Quel est votre dessein ? Il ne ressort pas nettement du chiffre 
proposé, 212, qui ne correspond ni au nombre des 76e; 
témoins, ni aux 580 fovers de progrès prévus par le deuxieme 
plan de modernisation, 

Je ne sws d’ailleurs nullement surpris que vous ne deman- 
diez pas à l'Assemblée la création de 1.630 conseillers privue 
à ce plan: 910 pour les zones témoins et 720 pour les fovers 
de progrès. On ne peut sattraper d'un seul coup le retari de 
plusieurs années. 

Mais si le chiffre sans commentaire porté au projet de li 
relatif au développement de vos crédits n'éclaire pas vos plans. 
un tableau reproduit dans le rapport de M. le rapporteur 
la commission des finances donne quelques lumières. 

En bref, pour le service subilterne de la vulgarisation, vous 
prévoyez 376 ingénieurs des travaux polyvalents, 79 ingénieurs 
de travaux spécialisés et 400 conseillers agricoles, les ingénieurs 
des services agrico'es formant les cadres supéricurs, 

Vous entendez, dans celte organisation de base, implanter 
les ingénieurs de travaux à la tète de l'arrondissement et Jes 
conseillers agricoles contractuels dans chaque petite région 
agricole. 

Or, il vous manque actuellement 228 ingénieurs de travaux 
pour ce faire, et, remarquant que vous n'en créez aucun, 
votre réalisation m'apparait incomplète et, partant, imprudente. 
Yous lancez une troupe sans <ous-officiers. 

Car le rôle de l'ingénieur de travaux d'arrondissement est 
capital, Certes, par son action personnelle, il tiendra d'abord 
le rôle que jouèrent avec un plein succès, entre 1883 et 1x, 
les professeurs d'agriculture d'arrondissement, 

La qualité de ses conseils, la solidité de ses connaissances 
le font rechercher par les organisations professionnelles, par 
les agriculteurs les plus instruits comme les plus simples. 
L'autorité ainsi acquise par sa compétence et son habilete à 
éveiller la sympathie et l'intérêt en fait l'animateur principal 
de la production agricole. 

Mais il aura aussi un rôle d'animateur à jouer sur les postes 
de vulgarisation implantés dans sa circonscription. 

Les conseillers dispersés et isolés dans les foyers de progres 
ou les zones témoins doivent recevoir de lui conseils et direc- 
tives dans leur action éducative. 

Leur activité, qui risquerait d'éètre divergente livrée à elle- 
même, doit être coordonnée par lui. Les instituteurs itinérants, 
qui deviendront eux-mêmes vulgarisateurs pendant Ja période 
creuse où leurs cours vawueront, devront être orientés par lui. 

Il doit être le conseil des « moniteurs paysans » €rtés par 
certaines chambres d'agriculture ou par les organisations pro- 
fessionnelles, dans la mesure où les orgamsations ou les 
chambres l’admettront. 

Je crois qu'il faut commencer par mettre en place des ing 
nieurs de travaux dans chaque arrondissement, avant où en 
même temps que des conseillers dispersés dans le pays. 

Je redoute l'action disparate insuffisamment contrôlée, la 
non-adaptation de conseillers livrés à eux-mêmes, en bull 
aux difiicultés énormes du début, sans guide et sans ai 
proche ayant déjà acquis expérience et connaissance du milieu 

La vulgarisation est une nécessité tellement impérieuse quil 
ne faut pas compromettre son crédit par un démarrage ral 
heureux. Il ne sert de rien de se précipiter pour ratiraper 
le temps perdu. I faut prudemment assurer ses pas en avant 
pour n'avoir pas à craindre les glissades en recul, (Applaudis- 
sements sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Laborbe. 


M, Jean Laborbe. Le chapitre 21-31 fait ressortir une «ux- 
mentation nette de crédit de 111 millions de francs. 

Cette augmentation résulte, d'une part, pour 32.300.000 fran 
de mesures acquises: pour le resle, de mesures nouvelle», 
c'est-à-dire de la création de 20 emplois d'ingénieurs des se:- 
vices agricoles, de 200 emplois de conseiller agricole, et de 
30 emplois de contrôleur auxiliaire de la protection des (8! 
taux. 

En ce qui concerne la création de postes d'ingénieur des *€1- 
vices agricoles, je vous fais entiérement confiance, Mmon-irui 
le ministre. Si vous jugez la création de ces nouveaux po-its 
nécessaires, vous pouvez être assuré de mon accord. 


Mais pour ce qui est des contrôleurs auxiliaires de la prol: 
tion des végétaux, je dois vous déclarer, au nom de mes «in: 
et en mon nom personnel, que nous n'accepterons pas Ci 
créations de postes, car si elles peuvent être utiles dans cerlaas 
ports ou gares-frontières, il doit être facile, à notre avi°. ®! 
trouver des contréieurs sur place, dans certains départemerit 
où ils sont en surnombre. 
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pe même, la création, dans le cadre des services agricoles, 
de 200 emplois d'agent contractuel, à titre de conseiller agri- 
cle, est, à notre avis, prématurée, ŒR -: 

cette création préjuge, en effet, les délibérations du Parle- 
ment, d'une part sut la proposition de loi rapportée par notre 
collègue M. Saint-Cyr, relative à la formation professionnelle 
aricole, dont un chapitre concerne la vulgarisation agricole et, 
d'autre part, sur le projet de loi relatif au deuxième plan de 
modernisation et d'équipement qui, par la création de foyers 
de progrès agricoles, intéresse aussi la formation profession- 
pelle et la vulgarisation agricoles, , 

11 semble que le ministère de l'agriculture veuille, par la 
création de ces deux cents emplois d'agent contractuel, mettre 
je Parlement devant le fait accompli. 

Cette méthode nous paraît regrettable. Comme l'Assemblée 
ne peut, au Cours de ce débat budgétaire, discuter au fond la 
uestion de la vulgarisation agricole qui viendra devant elle 


‘ 


1 


y nd : £ 

en d'autres temps, il est proposé, pour respecter la volonté du 
Parlement, de laisser l'organisation de la vulgarisation agricole 
en son état actuel. 


Dans ce but, je vous demanderai de procéder, pe lettre rec- 
tilicative, au transfert, du chapitre 31-31 au chapitre 61-32, 
du crédit afférent à la rémunération des 200 agents contrac- 
tuels supplémentaires visés et de l'affecter, comme cela fut fait 
au budget de 1954, à des œuvres intéressant directement la 
vulgarisation agricole, spécialement sous la forme de subven- 
tions aux groupements de productivité agricole, associations 
comnues sous le nom de « zones-témoins », soumises au COn- 
trole technique du ministère de l’agriculture, 

on permettra ainsi à ces groupements de continuer à fonc- 
tionner et notamment de rémunérer leurs agents profession- 
nels techniques si, comme on l'a dit, le fonds national de 
productivité ne peut, en 1955, subvenir à ses dépenses par 
l'entremise de l'association française pour l'accroissement de 
ja productivité, comme cela a été fait en 1954. 


M. le président. La parole est à Mile Dienesch. 


Mile Marie-Madeleine Dienesch. Monsieur le ministre, je 
rejoins les remarques présentées tout à l'heure par M. Tre- 
mouilhe, au nom de M."Saint-Cyr et en son nom, concernant 
là direction des services agricoles. 

Un grand ministère et surtout une grande pme exigent, 
bien évidemment, en nombre et en qualité, des services agri- 
cles qui demandent davantage de crédits que vous ne leur 
en CONSacrez. 

Loin d'estimer que les vingt emplois supplémentaires d'ingé- 
nieur sont superflus, je pense que les effectifs ne sont pas 
encore suffisants pour répondre aux exigences de la tâche. 

Dans mon département, ces tâches sont très variées. Outre 
celles qui ont été énumérées, elles consistent en visites, 
réunions agricoles, sessions d'examen, enseignement dans les 
écoles norinales et l’école saisonnière d'hiver. 

Dans ce département, par exemple, on a été obligé de dimi- 
nuer le nombre de celles-ci en raison du manque de person- 
nel 4 aussi de l'énorme travail de statistique et de visites. 

La situation est certainement la même dans d'autres dépar- 
tements, IL faudrait au moins qu'un ingénieur supplémentaire 
soit affecté à chaque direction des services agricoles. 

D'autre part, monsieur le nKnistre, je ne pense pas que pour 
remplir leur tâche, les fonctionnaires de la direction des <er- 
vices agricoles, qui veut justement être l'expression d'une 
grande politique, doivent rester dans leurs bureaux. Or, vous 
ue leur donnez pas l'effectif de sténodactylographes et de dac- 
tylographes suffisant, ce qui les oblige à rester sur place, pour 
effectuer un ‘travail de paperasse où ils n'utilisent pas tou- 
jours leurs dons et connaissances. 

Dans ce domaine, nous devons reviser utilement notre poli- 
tue. Peut-être pourrions-nous réimunérer davantage des hom- 
lues de valeur et, pour alléger leur tâche matérielle, créer 
des postes de dactylographes plus nombreux. 

En ce qui concerne les frais de déplacement, je joindrai mes 
observations à celles qui ont été déjà présentées. On peut aug- 
Mmenter largement d'un tiers le nombre des kilomètres pour 
êquel chaque ingénieur des services agricoles perçoit une 
indemnité de déplacement. 

Ces ingénieurs doivent être des fonctionnaires de qualité. 
Ceux que nous avons, qu'ils sortent de l'institut agronomique 
où de l’école d'agriculture de Rennes, de Montpellier, de Gri- 
#non ou d'Alger, ont la connaissance et la formation voulues. 

L'est pourquoi je m'étonne que sur les 300 élèves qui sor- 
tent chaque année de ces écoles, on n'essaie pas d'en attirer 
diVanlage vers l'administration en qualité d'ingénieurs des ser- 
\ices agricoles et qu'on ne crée pas davantage de postes à la 
urection des services agricoles. 

Je rejoindrai également les observations formulées au sujet 
es 200 conseillers agricoles. 





Avec une formation beauçgoup plus rapide, ces fonctionnaires 
vont-ils avoir la même mission que les ingénieurs agricoles ? 

Ou bien alors, dans votre esprit, monsieur le ministre — 
et je traduis là une crainte exprimée par mes amis — vont-ils 
remplacer les agents rémunérés jusqu'ici par les chambres 
d'agriculture pour les zones-témoins ? 

Sans doute nous avons besoin de conseillers, mais nous 
devons aussi faire appel plus librement À la profession. 

Pour répondre, monsieur le ministre, il faudrait nous appor- 
ter enfin une conception claire de la vulgarisation, Je suis 
persuadée que vous avez une pensée, mais nous voudrions 
savoir si c'est celle du Gouvernement. Nous ne pouvons plus 
attendre ces projets qu'on nous annonce, que nous espérons, 
mais que nous te Voyons jamais venir. 

Je voterai le chapitre ou je consentirai à un transfert si 
vous nous apportez des explications rationnelles qui ne tra- 
duisent pas un désir de traiter le problème par la bande. 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Fabre. 


M. Alexis Fabre. Monsieur le ministre, je désire seulement 
attirer votre attention ainsi que celle du Gouvernement sur 
la situation du personnel administratif des directions des ser- 
vices agricoles. 

J'ai déjà eu l'occasion d'entretenir de cette question plu- 
sieurs de vos collaborateurs et des assurances m'ont été 
données. Toutefois, je serais heureux d'obtenir quelques pré- 
cisions. 

La loi du 19 octobre 1946 a doté d'un statut la plupart des 
personnels des administrations, mais à la différence de ce 
qui à été fait dans d'autres services le personnel dont il s'agit 
allend toujours le sien, 

Je sais qu'un projet a été élaboré par le ministère de l'agri- 
culture, puis transmis à la fonction publique. Voilà plus de 
deux ans que l’on attend en vain que ce projet soit arrêté. 
Sur ce point, M. Bignon avait posé une question écrite À la 
date du 20 juillet 1954. Vous lui avez répondu, monsieur le 
Iuinistre, qu'à la suite d’une intervention récente il apparaissait 
qu'un accord officieux était sur le point d'être oblenun., Mal- 
heurensement, le temps a passé et la situation n'a pas 


Cvclué. 


Le conseil supérieur de la fonction publique, saisi de cette 
demande de statut, avait indiqué que si la réforme statutaire 
n'était pas intervenue avant le 1° juillet 1953, il examinerait 
ultérieurement, dans le cadre du présent statut, une revision 
indiciaire. La date du 1* juillet étant dépassée, il convien- 
drait que cette promesse fût tenue. 

En conclusion, monsieur le ministre, je serais heureux 
d'obtenir de votre part des précisions sur la situation actuelle 
des personnels administratifs des services agricoles et de savoir 
exactement: premièrement, si la réforme slatutaire est, comme 
vous l'aviez déclaré en réponse à la question écrite de 
M. Bignon, sur le point d'être obtenue; deuxièmement, si, en 
attendant qu'une solution intervienne sur ce point, vous n'esti- 
nez pas qu'il est urgent que le conseil supérieur de la fonc- 
tion publique examine, lors de sa prochaine réunion, ainsi 
qu'il l'avait décidé, la revision indiciaire des chefs de section 
administrative des services agricoles. 


M. le président. La parole est à M. Le Cozannet, 


M. Yves Le Cozannet. Je ne reviendrai pas sur la partie 
de l'intervention de Mlle Dienesch concernant la situation des 
200 conseillers agricoles. Responsable d'une zone témoin et 
d'un groupement de productivité, j'aimerais cependant savoir 
la tâche précise qui sera confiée aux intéressés. 

Jusqu'à présent, les chambres d'agriculture, les groupements 
de productivité, en accord avec les directions de services agri- 
coles, se sont préoccupés de ce problème, Ces organismes ont 
éprouvé nombre de difficultés pour mettre en route ce qu'on 
a appelé communément les zones témoins. 

Au mois d'octobre, on nous a indiqué que des crédits étaient 
reportés et permettraient de payer ces techniciens jusqu'au 
mois de décembre. Mais pour l'avenir nous n'avons aucune 
assurance: Je me crois donc fondé À poser la question sui- 
vanie: ces 200 techniciens seront-ils affectés aux zones 
témoins de l'année prochaine ? 

En la matière, les difficultés n'ont pas manqué dès le début, 
Les chambres d'agriculture ont dû choisir l'emplacement de 
ces zones, puis, en accord avec les directions des services agri- 
coles, saivre de près la situation de ces villages perdus dans 
les campagnes et convaincre les cultivateurs de participer 
aux groupements de productivité, On nous a demandé d'en 
inscrire 60 p. 100 au début, quitte à nous faire ensuite le 
reproche d'en avoir pris un nombre trop élevé. En particulier, 
dans une région comme la mienne, où Zmine Ja petite exploi- 
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lation familiale, on nous a reproché d'accorder des crédits à 
des exploitations qui n'avaient plus de rui“on d'être puis- 
qu'elles ne comptaient que 5 ou 6 hectares. 

Or, j'estime que l'effort qui est accomp.i pour améliorer la 
productivité de la petite exploitation familiale est un de ceux 
qui doivent être encouragés parce que les millions de franes 
— Si millions il y a — dépensés pour maintenir à la terre ces 
exploitants, peu exigeants après tout, valent beaucoup mieux 
que les milliards dépensés pour essayer de les loger dans les 

randes villes et installer les aménagements nécessaires pour 
es recevoir lorsqu'ils quittent là campagne. (Applaudissements 
à droite, à l'extrême droite, au centre et sur certains bancs à 
gauche.) 

Il ne faut donc pas décourager l'effort des chambres d’agri- 
culture. Il ne faudrait pas que demain, par le biais du vote d'un 
nn par l’Assemblée nationaie, elles apparaissent aux veux 
de l'opinion comme des organismes Eee un rôle exclusive- 
ment sur le plan technique, sur le plan de la recherche, mais 
dépossédés d'un de leur rôle les plus intéressants. Ce serait 
décourager aussi — je le dis sincèrement en qualité de prési- 
dent d'une chambre d'agriculture — les petits cultivateurs qui 
sc dévouent pour leurs semblab:es au sein de ces assemblées. 

Je demande donc qu'on laisse aux chambres d'agriculture. 
e ont pris elles-mêmes une responsabilité, l'autorité à l'égard 

es groupements de productivité sur lesquels, d'ailleurs, elles 
se sont penchées en accord avec les diverses administrations 
in'éressées, 

Pour m'éviter de reprendre la parole sur un autre chapitre, 
Je Waiterai maintenant du problème de léquipement. 

Sans doute, des prêts sont-ils consentis aux cuitivateurs, des 
subventions leur sont-elles accordées; mais on ne peut conce- 
voir un groupement de productivité dans une région dépourvue 
de routes et où l'habitat est insuffisamment développé. 11 con- 
vient donc de faire un effort sur le plan de l'habitat, de l’adduc- 
liun d’eau, de l’électrification et des routes, en dehors même 
de l'action du génie rural. Sinon, on prétendra que les crédits 
affectés au génie rural sont réservés au remembrement ou aux 
zones témoins, Une tele solution créerait quelque animosité 
entre les membres des groupements de productivité et l’en- 
semble des cultivateurs du département. Tel n'est pas le but 
recherché. 

Je désire insister sur un autre point. 

Lorsqu'un technicien d'un groupement de productivité quitte 
celui-ci parce qu'il n'a pas la certitude du lendemain, parce 
que, devenu père de famille, il a besoin de faire vivre les siens, 
il convient de le remplacer. Si un président de groupement de 
productivité ou un président de chambre d'agriculture, en 
accord avec la direction des services agrico:es, choisit un rem- 
pus le traitement de ce dernier ne peut être imputé sur 
es crédits spéciaux au titre du groupement de productivité 
qu'à compter du jour où il a subi un examen particulier, même 
s'il est ancien élève des écoles nationales d'agriculture. 

Il faudrait que les élèves sortant des écoles nationales aient 
déjà subi cet examen. De la sorte, les chambres d’agricuiture 
ne seraient plus obligées de les prendre en charge pendant trois 
ou quatre mois, en attendant le résultat de l'examen. 

Les chambres d'agriculture et les groupements de producti- 
vité tiennent essentiellement à ce que ceux qu'elles chargent 
de la vulgarisation soient des agents au service exelusif de la 
profession et que, par aucun biais, on ne cherche à les [ui ravir. 
(Applaudissements à droite, à l'ertrême droile, au centre el sur 
cerlains bancs à gauche.) 

M. le président. Malgré le niveau élevé de la discussion, pe 
me dois d'indiquer que dans le cadre des décisions de la confé- 
rence des présidents, l'Assemblée ne dispose plus que d'une 
heure. 

Or, je suis saisi de plus de 200 amendements ou demandes 
d'interventions. Dans ces conditions, je suis obligé de faire 
appel au rationnement volontaire pour ne pas avoir à imposer 
de ralionnement obligatoire. (Sourires.) 


M. Laborbe demande Ja disjonetion du chapitre 31-31. 


M. Jean Laborbe. J'ai déjà exposé ma position, monsieur le 
président. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. Roger Houdet, ministre de l'agriculture. Mesdames, mes- 
sieurs, je veux d’abord rendre hommage, dans cette enceinte, à 
la valeur intellectuel'e et au dévouement des fonctionnaires des 
services extérieurs de mon département, Vous avez bien voulu 
reconnaître que leur nombre n’est plus en rapport avec les 
tâches considérables et variées qu'exige une agriculture 
moderne. Ce n’est donc pas avec satisfaction que je présente à 
l'Assemblée nationale une augmentation aussi réduite de mon 
personnel. 





Cependant, vous constaterez que dans ce grojet de budget ce 
chapitre comme es chapitres suivants, marque la volonté d'ac. 
croître le nombre des agents dans Ja quasi-totalité des ser. 
vices. 

Je n'insisterai pas sur les vingt postes d'ingénieurs des 
services agricoles dont j'ai demandé la créalion. Ceux-ci seront 
évidemment affectés aux départements dans lesquels les besoins 
sont les plus immédiats. 

Une telle eréalion aura également pour avantage de me per. 
mettre de remédier à certaines situations particulières et À 
certaines lacunes qui sont apparues dans le cassement établi 
il y a quelques années entre les ingénieurs des travaux agricoles 
e: les ingénieurs des services agricoles. 

Je regretle aussi que le montant des crédits inserits à mon 
budget ne permette pas à mes services — dont l’activité prin- 
cipale ne peut donner sa pleine efficience que par des contacts 
nombreux auprès des pre eux-mêmes — d'effectuer des 
déplarements aussi nombreux que je le souhaiterais, , 

e recherche entre les services d’un même département une 
coord'nation à la fois administrative et pratique en vue d’uliliser 
au mieux les crédits de dép:acement mis à ma disposition. 

Une question m'a été posée sur la situation du personnel 
administratif des directions des services agricoles. Le <tatut 
en cause est en cours de négocialions avec mes collègues du 
budget et de la fonction publique. Sa publication est subor- 
donnée à l'examen de la demande de relèvement des indices 
qui a été présentée. 

Le conseil supérieur de la fonction publique doit se saisir ds 
cette question dans sa prochaine séance, c’est-à-dire au début 
du mois de décembre. Dès que ce problème sera réglé, le statut 
du personnel administratif des directions des services agri- 
coles sera publié. 

Dans les gropositions que j'ai l'honneur de présenter, je 
demande également la création de trente postes de contrôleur 
auxiliaire de la protection des végétaux. 

M. Laborbe critique, non pas les besoins d'agents nouveaux 
qui se révèlent dans les ports et dans les lieux d'importation et 
d’exporiation agricoles, mais la répartition même de ces agents. 

Le service de la protection des végétaux répond, en France 
comme dans tous les autres pays, à des règ'es imternat onales 
que nous devons respecter, d’aulant qu'étant résolument 
entrés dans la voie de l'exportation des produits agricoles, nos 
acheteurs ne prendront livraison de ces denrées que dans la 
limite où celles-ci auront subi les contrôles nécessaires. 


Je demande done à l’Assemblée de mc faire confiance quant 
à la répartition des trente contrôleurs auxiliaires supplémen- 
taires et de m'accorder cette augmentation de personnel qui 
est réclamée vivement par certaiues régions agricoles voisines 
des frontières. 

Ja question principale porte évidemment sur Ja création de 
200 postes de conseiller agricole. A l’occasion de ce débat hud- 
gétaire sur le personnel, certains orateurs ont soulevé l'en- 
semble du problème de a vulgarisation agricole. 

En agriculture, l’enseignement. la formation professiconcelle 
et la vulgarisation, je l’ai déjà dit, ne peuvent être séparé:. 
Or, l’Assemblée est actuellement saisie d’un texte à ce sujet. 
{° oe m'étendrai donc pas sur ce problème, laissant à celle-i 
e soin de délibérer sur le wat) de la commission de l'agri- 
culture, présenté par M. Saint-Cyr. 

Pourquoi donc, avant de connaître la décision du Par'e- 


ment, ai-je demandé dès maintenant la création de 200 postes 
de conseiller agricole ? 

Et d'abord, quelle est la destination que je veux donner 
à ces conseillers agricoles ? 

Je veux définir la différence qui existe entre des ingénieurs 
des travaux agricole, des ingénieurs des services agricoles el 
des directeurs des services agricoles, d’une part, et le cadre 
de ces conseillers agricoles, de ces vulgarisateurs, d'autre part. 

Les premiers sont des fonctionnaires chargés de tirhes 
administratives et économiques étendues et de respousahiites 
de direction importantes. 

Les autres, au contraire, ne sont que des vulgarisateur:, 
agents d'exécution des principes généraux définis dans le cadre 
d'une région naturelle ou d’un département. Is ne doivent 
avoir aucune lâche administrative, aucun bureau, aucun SCiTt- 
tariat, Ce sont des agents qui doivent vivre avec le paysan 
dans son exploitation familiale, vivre avec lui ses heures de 
liberté, passer ses soirées avec Jui, Hs doivent ètre, en un n°7 
les conseiHérs permanents et intimes de ces paysans. 


Done, bien loin de moi l’idée, qu’on a pu me reprocher 


1 


iU5 


le 

vouloir donner à ces conselers agricoles une formation a4m 

uistrative, d’en faire des administrateurs à l'échelon du canto 

Que's conseillers agricoles. vulgarisateurs ou agents tech 

niques de vulgarisation sont à l'heure actuelle à la disposit 
de la profession ? 
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ce sout d’abord les vulgarisateurs spécialisés de chaque direc- 
tion des services agricoles qui diffusent dans une région les 
progrès techniques applicables à une production déterminée. 
Le sont ensuite les agents techniques des zones témoins. 
ces zones témoins ont donné des résultats appréciables et 
> suis sûr qu'après une période d'adaptation et de mise au 
wint nécessaires, une cotmpréhension parfaite s'établira dans 
a plupart des départements entre les chambres d'agriculture, 
es groupements de productivité et l'administration. L'expé- 

nee de ces zones témoins doit donc être poursuivie et amé- 
lhorce. 

Les quelque quarante agents techniques des zones témoins 
actuellement en place sont rémunérés par l'intermédiaire des 
chambres d'agriculture sur des crédits qui ne proviennent pas 
du budget de l'agriculture, mais qui sont mis à la disposition 
des chambres d'agriculture par le commissariat à la produc- 
tivité. Ces crédits, comme vous le savez, doivent disparaitre, 
en principe, à partir du {* janvier 1955. 

Ces agents techniques craigoent de ne pas se voir confirmer 
dans leur y à partir de cette date; dans cette incertitude, 
ils recherchent d'autres postes. Si nous ne prenons pas des 
mesures immédiates, tous les groupements risquent de se 
trouver à bref délai démunis d'agents techniques. 

Avec les inscriptions budgétaires que je vous propose, 
jassure d’une manière permanente leur poste à ces agents 
techniques et je leur conne la garantie grâce à laquelle Le 
recrutement de ce personnel sera amélioré. 

Quel est le recrutement actuel de ces agents techniques ? 

Les candidats à cette fonction subissent un examen d'apti- 
tude passé devant un jury composé de représentants de la 
profession et de représentants de l'administration, Ce mode de 
sélection a donné d'excellents résultats, car il mous donne 
l'assurance que l'agent recruté possède, avec un minimum de 
connaissances techniques, une pratique de la terre et des 
besoins ruraux qui en font ce que nous voulons qu'il soit, 
c'est-à-dire le conseiller permanent de l'agriculteur. 

Lorsque ces agents techniques ont reçu leur brevet d'apti- 
tude, les groupements de productivité choisissent leur agent 
sur la liste des candidats admis. Hs utilisent cet agent en 
accord avec le directeur des services agricoles, sous le contrôle 
technique duquel l'intéressé demeure. 

Je n'ai nullement l'intention de changer quoi que ce soit À 
li situation actuelle. 

Les conseillers agricoles, qui seront des agents contractuels, 
seront choisis de la même manière, @est-à-dire après un 
examen d'aptitude passé devant un jury composé de profes- 
sionnels et de fonctionnaires. Sur la liste d'aptitude, les grou- 
pements de productivité pourront choisir leurs propres agents 
techniques, comme il en est à présent. 

Bien entendu, la seule différence avec la situation actuelie 
réside dans le fait que, les crédits étant inscrits à mon budget, 
le traitement des agents techniques sera payé par mon admi- 
nistration. 

Je connais Je rôle important joué par la profession et par 
les chambres d'agricuilure dans la créat:on des zones témoins. 

Je ne veux rien changer à ce qui a été fait jusqu'à mainte- 
nant. Les résultats sont connus; ils sont probants. 

Croyez-vous qu'il n'est pas préférable, et pour les groune 
ments de productivité et pour les chambres d'agriculture, qui 
veulent encourager ces agents techniques et développer leur 
action, comme pour l'administration, de leur donner la certitude 
de garder leur emploi et l'assurance de la pérennité de celui-ci, 
ce qui nous permettrait d'avoir des candidats de plus grande 
Valeur 7? 

Je demande done à M. Laborbe de bien vouloir retirer sa 
demande de disjonction du chapitre 31-31. 

M. Laborbe propose que les crédits nécessaires À la rémuné- 
Talon de ces conseillers agricoles soient reportés du chapi- 
tre 31-M au chapitre 61-32 concernant la vulgarisation agri- 
coe, Je n'y vois aucun inconvénient, Toutefois, je me de- 
Mande si, budgétairement, une teile opération est possible, 

Je liens cependant à préciser que ces crédits devront rester 
à ma disposition et que ces conseillers techniques seront rému- 
néres par le ministère de l’agriculture dans les conditions que 
jai indiquées, 

La demande que je présente ne préjuge en rien les mesures 
en seront prises en faveur de la vulgarisation agricole et les 
decisions du Parlement sur le projet Saint-Cyr. Je vous invite 
Simplement à voter une mesure d'ordre budgétaire qui per- 
Inellra aux groupements de productivité de conserver des 
égents auxquels ils tiennent beaucoup. 

M. Le Cozannet a posé, à propos des zones-lémoins, une 
question incidente % laqueïle je veux répondre. 

J'ai donné comme instruction aux préfets, Inrs de la prépa- 
Tilon des programmes annuels d'équipement rural, d'inserire 
Sur ces programmes, en priorité, les travaux des zones-lémoins, 
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M. Le Cozannet craint une certaine opposition, dans chaque 
département, entre ces zones-témoins et les autres communes 
ou les autres régions du département qui pourraient être ainsi 
privées d'une part de la dotation départementale. 

Les instructions que j'avais données l'année dernière sont 
renouvelées cette année; les travaux des zones-témoins seront 
également inscrits ea priorité. 

J'accepte toutefois, que, dans ia fixation des dotations dépar- 
tementaies, un crédit spécial soit ouvert pour couvrir, tout au 
moins en partie, l'excédent des dépenses provenant de ces 
zones-lémoinis., (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Laborbe, pour répondre 
au Gouvernement. 


M. Jean Laborbe. Monsieur le ministre, si je vous ai bien 
compris, vous accepleriez que le crédit afférent à la rému- 
nération des agents techniques soit 1eporlé au chapitre 
concernant la vulgarisation, S'il en est ainsi, je suis absolu- 
ment d'accord avec vous, 

Je ne cache pas la raison pour laquelle je prends celte 
position. Dans l'Assemblée, chacun sait que j'ai élé secrélaie 
général des associations ag'icoles. 

Je ne veux pas que puissent subsister ces différends qui 
existent depuis trois ou quatre ans entre la profession el les 
services de l'agriculture à propos des agents techniques, car 
je suis persuadé que ce serait au détriment des agriculteurs, 

Par conséquent, si, par le biais de ce transfert de crédit 
d'un chapitre à l'autre, une possibilité d'accord se manifeste, 
monsieur le ministre, je retirerai ma demande de disjonction. 


M. le président, La parole est à M. le ministre de l'agrik ulture. 


M. le ministre de l'agriculture. Je peux apaiser les deux 
craintes de M. Laborbe, 

Notre cobègue redoute d'abord que la vulgarisation soil 
réalisée contre la profession. Celte éventualité est inconcevable. 


M. Jean Laborbe. Je veux qu'il y ait accord, 


M. le ministre de l'agriculture. Comment l'administration 
envisagerait-elle de faire la vulgarisation contre les bénéti 
ciaires eux-mêmes, c'est-à-dire contre les professionnels de 
l'agriculture ? | 

La seconde crainte de M. Laborbe, si je l'ai bien comprise, 
est que ces conseillers agricoles puissent être employés à 
autre chose qu'à la vulgarisation, 

Sur ce point, je m'en réfère à M. le secrétaire d'Elat 
aux finances. S'il est possible, dans les conditions que j'ai 
définies tout à l'heure, d'inscrire au chapitre 61-22: « Subven- 
tions pour la vulgarisation des progrès techniques et des vil- 
lages et zones témoins », le crédit nécessaire à la rémunéra- 
tion des 200 conseillers agricoles, je n'y vois, de mon côté, 
aucun inconvénient. Au contraire, je confirmerai ainsi l'assu- 
rance que j'ai déjà donnée que ces conseillers techniques 
seront employés uniquement à la vulgarisation. 


M. le président. La parole est à M. Lahorbe. 


M. Jean Laborbe. Je ne suis pas un Spécialiste du règlement, 
monsieu: le ministre, mais il me semble que nous pouvons 
aboutir à un accord par le dépôt d'une lettre rectutieative. 
Je serai le premier à me réjouir de la solution que nous aurons 
ainsi donnée à ce problème. 


M. Gilbert-Jules, secrélaire d'Elal aux [finances et aux affaires 
économiques. 1 ne serait pas possible, en tout cas, de faire figu- 
rer des crédits de personnel à un chapitre figurant sous la 
rubrique « encouragements et interventions », 


M. le président, La parole est à M. Baurens, 


M. Alexandre Baurens, Le conflit qui oppose le ministre de 
l'agriculture à ce qu'il est convenu d'appels: la ptofession ne 
date pas d'aujourd'hui. 

Tout à l'heure, M. Le Cozannet a évoqué les difficultés des 
zones témoins: il semblait redouter la dualité existant entre 
elles et les autres régions agricoles. La nécessité m'apparaissait 
alors de penser au deuxième ministère de l'agriculture situé 
rue Scribe, qui, un jour ou l'autre, devait faire naître les difti- 
cultés que l’on constate aujourd'hui. L'inégalité entre les héné- 
ticiaires des prérogatives dues aux zones témoins d'un 
département et tous les autres agriculteurs disséminés dans ce 
département est la résultante d’un divorce volontairement créé, 

Lorsque des milliôns sont dispensés dans lès zones témoins, 
souvent dans une mesure si large qu'elle dépasse la commune 
mesure, il serait convenable d'exposer aux autres agriculteur 
les conditions dans lesquelles ils peuvent résoudre ieurs pro- 
blèmes personnels, leurs problèmes économiques et aussi leurs 
problèmes sociaux, et de leur en donner les moyens. 

Je ne veux pas m'étendre davantage; j'ai déjà traité cette 
question au sein du conseil général de mon département. Je 
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tenais seulement à vous faire sentir la nécessité de ne pas 
créer deux catégories d'agriculteurs et deux ministères de 
d'agriculture, 

s'est avec raison que M. le ministre affirme que la vulgari- 
sation dépendra de la direction des services agricoles et du 
ministère de l’agriculture. En effet, on ne peut pas soutenir 
que, dans nos départements, la profession prendra une physio- 
rng exceptionnelle dont dépendra le choix des vulgarisa- 
eurs. 

M. le ministre a dit, certainement pour vous faire plaisir, 
monsieur Le Cozannet, qu'il sera tenu compte des sources 
intellectueiles, des originee, des écoles nationales que vous avez 
citées, ag former ke cadre des vulgarisateurs que la profes- 
éion à la prétention de choisir, Je connais pourtant par expé- 
rience un certain nombre de zones témoins où l’on n'a pas 
ris toutes les précautions que vous avez signalées et dont 

. le ministre de l'agriculture a parlé. 

Par souci de l'autorité que doit avoir un gouvernement 
national de Ja Répubiique, par souci de l'autorité d’un ministre 
et d’un ministère qui doit rester celui de l’agriculture, je 
déclare qu'il n’est pas abso:ument nécessaire qu'il y ait deux 
ministères de l’agriculture. Surtout, il n'est pas nécessaire 
qu'il existe un euccédané de ce ministère, qui pompe des 
crédits à toutes les sources et se présente devant, le public 
éans aucune responsabilité. 

Tous les ministres de l’agriculture qui ont précédé M. Houdet 
et tous ceux qui viendront après lui 8e heurteront exactement 
aux mêmes difficultés qu'il rencontre. Aussi, après les exposés 
de MM. Laborbe et Le Cozannet, je dis, sans passion, que vous 
allez diviser Jes paysans en deux groupes, ceux à qui l’on 
donne sans compter et ceux qui sont destinés à ne rien rece- 
voir. Cette division est déjà commencée. 

M. le ministre de l’agriculture a dit: Nous allons essayer de 
montrer que le déficit des zones témoins peut être comblé. 
Je demande par qui et par quoi il le sera. 

Je pes vous poser la question que voici: Est-il exact 
que les maisons qui renrésentent en France Je machi- 
nisme agricole se sont olfertes pour pallier le déficit des 
zones témoins? 

Monsieur le ministre, vous pariiez tout à l'heure, avec un 
enthousiasme et une conviction que je ne veux pas entamer 
— je préfère juger avec la méthode expérimentale, à l'usage 
— des centres de productivité dont les prétentions sont sans 
limites. 

Je voudrais savoir si, dans l’ensemble du pays, les maisons 
qui participent au ravitaillement des zones témoins en machines 
agricoles ne participeront pas également plus tard avec leurs 
dividendes au fonctionnement de ces zones témoins. 

Sans doute voudrez-vous me dire s'il est exact que, voilà 
quelques jours, certains présidents de centres de productivité 
ont écrit à ces fournisseurs de machines agricoles ainsi qu’à 
des entreprises nationalisées qui vendent le même matériel 
pour mettre ceux-ci et celles-là en concurrence afin de les ame- 
ner à financer en partie les centres de productivité qui 
devraient, par destination, vivre par eux-mêmes. 

Ma conclusion est qu'il convient de laisser au ministère 
de l’agriculture l'autorité qui doit être la sienne. 

N'essayez pas, mes chers collègues, de fournir des vulga- 
risateurs alors que vous savez n’en avoir pas les moyens. Si 
vous voulez préserver l'unité des + A np français, évrez 
de faire naître des possibilités de division à propos du choix 
des moyens que vous leur donnez pour améliorer la produc- 
tivité, On n'a d'ailleurs pas défini encore exactement les rela- 
tions qui existent. entre Ja productivité et Ja production. 
(Applaudissements à gauche et sur plusieurs bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Pierre Gabelle, rapporteur. Puisque des transferts de cré- 
dits à d'autres chapitres ont été proposés, je rappelle que le 
chapitre 61-32, auquel il a été d'aberd suggéré de muter le 
crédit prévu pour la rémunération des agents techniques, figure 
dans la rubrique des « subventions et participations ». 

Le transfert de ce crédit à un tel chapitre ne serait done 
pas particulièrement indiqué. 


M. Jean Laborde. Et au chapitre 44-21, « vu'garisalion » ? 


M. le rapporteur. Le papers 43-21 est supprimé, mais plu- 
sieurs oraleurs ont protesté contre cette suppression et parti- 


culièrement vos deux rapporteurs. Nous espérons donc voir 
réapparaître ce chapitre avant Ja fin de la présente discussiun. 

I figurait au titre IV «Interventions publiques », dans Ja 
quatrième partie: « Action économique. — Encouragements et 
interventions », où nous trouvons les rubriques suivantes: 
« interventions pour frais.d'organisation £t de fonctionnement 
de congrès, d'expositions »; « encouragements à la sélection ani- 





, 
male »; «primes à la reconstitution des oliveraies…. ». C'ect 
done un chapitre sur lequel on admettrait difticilement que 
soient payés des personnels. 

La commission des finances et l’Assemblée d’ailleurs ont ton. 
jours protesté contre la possibilité de dissimuler des frais de 
personnel sous la rubrique : « crédits de matériel et encourage. 
ments divers ». 

La seule solution serait d'ouvrir un autre chapitre spéci:l 
parmi les chapitres de personnel. J'avoue que je n'y vois pas 
un intérêt très précis. 

La discussion qui s’est instituée revêt beaucoup d'intérêt et 
le rapporteur de la commission des finances s’en réjouit, Elle 
confirme le bien-fondé de la décision de cette commission qui 
s'était félicitée de la création des postes énumérés. 

Je répondrai à M. Trémouilhe que si l’on compare le nombre 
de conseillers, qui serait de 200, à celui des ingénieurs, qui 
est de 20, on constate évidemment un manque d'équilibre entre 
ces deux chiffres. 11 faut toutefois sson à qu'il existe déjà 
653 postes d'ingénieurs pour les 12 conseillers agricoles actuels, 

C'est donc une étape de l'extension de la politique de vul- 
garisation, qui semblait ne pas exister officiellement jusqu'à 
présent, qu'il s’agit de réaliser. 

Je pense que l'équilibre est d'avance acquis du fait de l'exis- 
tence d'importants services de direction qui, ainsi que M. le 
ministre de l’agriculture l’a expliqué, demandent des prolonge- 
ments sans aucun caractère administratif mais qui permettront 
de placer des techniciens auprès des cultivateurs, dans le seul 
souci d'assurer cette vulgarisation que nous demandons, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission de l'agriculture, 


M. Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. M. le président 
a souligné avec juste raison la haute tenue du débat de ce soir. 

En eflet, où que nous siégions, nous essayons d’un méme 
cœur d'arrêter, en commun, les mesures qui permettraient le 
mieux de promouvoir le progrès agricole dans notre pays. 

M. le ministre de l’agriculture nous demande la création de 
deux cents postes de conseiller agricole. 

La commission de l’agriculture a très longuement étudié ce 

roblème., Elle a approuvé le principe de cette création. Elie 

ésirait seulement obtenir de M. le ministre de l’agriculture cer- 
laines précisions, connaître notamment les conditions dans les- 
quelles ces conseillers seraient recrutés et surtout leur rôle et 
leur emploi exact. Elle voulait aussi savoir si ces conseillers 
travailleraient dans des bureaux ou, au contraire, au plus près 
de la classe paysanne, 

M. le ministre de l’agriculture nous a donné à cet égard tous 
les apaisements que nous étions en droit d'attendre. IL a fat 
à chacun, y compris à la profession agricole, tou'e la part qui 
lui revenait. 

Le rapporteur pour avis de la commission de l’agriculture 
croit donc pouvoir demander à M. Laborbe — et il le lui 
demande instamment, rappelant une fois encore la haute tenue 
des débats de ce jour — de renoncer à sa demande de dis 
jonction. 

Dans le cas où M. Laborbe croirait ne pas pouvoir Je faire, 
le rapporteur de la commission de l’agriculture estime que, de 
son côté, il pourrait demander à l’Assemblée de ne pas accepter 
Ja disjonction du chapitre 31-31. 


M. le président. La parole est à M. Le Cozannet. 


M. Yves Le Cozannet. Ne croyez pas, monsieur Baurens, qre 
je sois hostile aux conseillers agricoles. J'ai eu l’occasion, en 
d’autres lieux, de dire à M. le ministre de l’agricuilure qu'à 
mon sens les services agricoles ne disposaient pas d'un nombre 
sufiisant d'agents, que l'activité des services agricoles devait 
se manifester non pas dans les bureaux, mais dans nos Can- 

agnes, auprès des cultivateurs et qu'il ne fallait pas faire de 
à paperasserie. 

Cependant, je ne voudrais pas que le discrédit soit jete sur 
l’action qui est actuellement menée dans nos groupements de 

roductivité, Peut-étre dans certaines régions, des excès ont-ils 
été commis ? Mais, quant à moi qui ai suivi sur piace le travail 
accompli par nos centres de vulgarisation et l'activité «qu 11 
déploient, au moins dans le département que je représente, Je 
peux dire qu'ils sent sans reproches. L 

De nombreux visiteurs venus dans nos zones témoins Tap- 
portent ce qu'ils y voient selon leur conception propre du 
problème, un peu chacun à sa façon. Mais généralement 1 
n'ont pas étudié le problème à ses débuts et n'en connaissent 
pas les difficultés premières. 

Mais je ne veux pas prolonger outre mesure le débat, étant 
donné les assurances que M. le ministre dg l'agriculture a bien 
voulu nous donner. N 

Nous aurons-la garantie de pouvoir assurer l'avenir de n° 
techniciens et nous serons certains de les garder sous 7! 
contrôle de la profession, 
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Suivant le résultat de cet examen le statut du personnel sera 
publié avec ou sans relévement d'indices. 

M. Eugène Fourvel. Je m'excuse, monsieur le ministre, de 
vous avoir posé cetle question, mais j° n'avais pas entendu 
la réponse que vous aviez faite au collègue qui vous l'avait 
n - posée, 

e relire mon amendement, 


M. le président. Personne ne demande plus la paro!e ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 51-91, au chiffre de 847 millions 
de francs, 

(Le chapatre SASHA, nus aux voir, est adopte.) 

« Chap. 31-32, — Services agricoles. — Indemnités et allo-° 
cations diverses, 11.137.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-33. — Services agricoles. — Salaires et acces- 
soires de salaires du personnel ouvrier, 8.289.000 francs. » — 
(Adopté.) 


M. le président. « Clap 31-37, — Etablissements d'en- 
seignement agricole, — Rémunérations principales, 482.174.000 
francs. » 

La paro'e est à M. Gabriel Paul, 


M. Gabriel Paul. Les crédits affectés à l'enseignement agri- 
cole appellent de notre part quelques observations. 

L'an dernier, lors de Ja d'scussion de ce budget, divers ora- 
teurs avaient souligné la faiblesse des crédits et fait remar- 
quer | dans tous les domaines — création de postes, situa- 
tion du personnel, bourses — on relevait une « carence et 
une négligence impardonnables ». 

Celle année, on constate une très légère augmentation de 
crédits: 75 millions pour l'enseignement agricole publie, 17 mi!- 
lions pour les bourses. 

En fait, il n'y aura pas d'amélioration au fonctionnement 
des écoles, à la situation des elèves ni à celle du personnel, 
car cette légère augmentation découle essentiellement de l’aug- 
mentation du nombre des élèves des écoles d'agriculture. 

En ce qui concerne l'équipement, on trouve 144 millions de 
plus aux autorisations de programme, On ne peut pas dire 
que cette majoration nous vandra des solutions décisives. 
Les crédits font défaut, qui permettraient de construire les 
nouvelles écoles indispensables. 

IL ne suffit pas de dire qu'il faut en finir avec la misère 
de l’enseignement agricole, il faut en prévoir les moyens. 
Or, ces moyens, on ne les trouve pas dans le budget de 1955. 

Par exemple, le syndicat nalional du personnel technique 
des directions des services agricoles et des écoles d'agricul- 
ture estime que, pour échapner à l'indigence et aux comii- 
tions indécentes qui lui sont faites, l’ense:gnement agricole 
devrait être dolé, en crédits de fonctionnement, de 2 milliards 
au dieu de 1.4Ù millions et, en crédits d'équipement, de 
2.20) millions au lieu d'un milliard qui est proposé. 

Il apparait que ce serait là le strict minimum pour doter les 
écoles d'agriculture des moyens indispensables à un fonction- 
nement normal, 

Le ministère de l'agriculture, qui laisse en si fâcheuse s'tuai- 
tion ses écoles, ses personnels et ses élèves, revendique la 
charge et la direction de l'enseignement public postscolaire 
agricole et ménager agricole. 

On peut se douter du sort qui serait réservé à cet ensei- 
gnement quand, déjà, il ne peut assumer ses responsabilités 
actuelies, D'ailleurs, si l’on voit ce qui intéresse les centres 
postscoliires agricoles, on s'apercoit que le Gouvernement se 
sarde bien de leur accorder des crédits dans ce budget de 
Tagriceitare. Par exemple, pas un centime de plus n'est 
accordé pour les stages agricoles des instituteurs et institu- 
trices. Nous trouvons, à ce tre, comme l'année dernitre, 
1.638.000 francs. 

Cela n'est pas le fait du hasard; c’est toute la politique dn 
Gouvernement qui est en cause, car, en fait, sa sollicitude 
va à l'enseignement privé et la lecture de ce budget le révèle. 
Ainsi, nous trouvons, au budget de fonctionnement, 74.300.000 
francs de plus que l'an passé pour aider les maisons fami- 
liales et les centres d'apprentissage privés, tandis que, au 
titre de l'équipement, un crédit de 100 millions de francs 
d'autorisations de programme est inscrit, L'an passé, aucun 
crédit ne figurait à ce chapitre pour les établissements privés. 

En augmentant. ces crédits, quel but poursuit donc le Gou- 
vernement ? Les nouveaux crédits de fonctionnement sont des- 
tinés à doaner satisfaction aux demandes de reconnaissance 
présentées par des centres privés, 

Les crédits d'équipement sont destinés À permettre le démar- 
rage de nouveaux établissements d'apprentissage agricole pri- 
vés, C’est, en fait, avant la lettre, la mise en route du projet 
Saint-Cyr. C'est la préfiguration de ce qui se passerait demain 
si ce projet élait voté. 

D'ailleurs, reux dont les intentions sont d'assurer Ja pri- 
mauté de l'enseignement privé estiment — et ils l'ont montré 
à là commission des finances — que l'effort n'est pas encore 


___— 
suffisant. Ils voudront toujours plus, non pas pour donne 
à la jeunesse rurale l’enseignement agricole indispensahe 
mais avant tout et essentiellement pour placer cette jeunesse 
rurale sous la coupe des gros agrariens et des organisations 
confessionnelles. (Exrclamations au centre et à droite. — À pplau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Le budget de 1955 de l’enseignement agricole est l’amorce de 
la liquidation de l’enseignement public postscolaire agricole 
et ménager agricole. ({nlerruptions sur les mêmes bancs 


M. Albert Lalle, président de la commission de l'agriculture, 
Jl ne faut pas exagérer. 


M. Waldeck Rochet. Les crédits sont là. 


M. Gabriel Paul, Nous ne pouvons pas accepter la liquiditon 
de l’enseigoement public agricole. 

Si on veut vraiment que la jeunesse rurale acquière un solide 
enseignement agricole, il faut accorder les crédits indispen- 
sables au développement, à Ja multiplication des centres 
publics postscola'res agricoles et ménagers agricoles, qui ont 
fait jeurs preuves. 

L'enseignement public agricole a besoin de crédits; c'est à 
lui que devraient revenir les crédits que vous dispensez si 
généreusement aux centres privés. 

Pour vous appeler, monsieur le ministre, à pratiquer une 
politique d'enseignement conforme aux principes de la Jaicité 
et pour vous appeler encore à tenir compte des véritables inl(- 
rèts et des besoins de la jeunesse rurale, nous demanderons 
la disjonction des chapitres relatifs à l’enseignement agricole. 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) | 


M. le président. La parole est à Mlle Dienesch. 


Mile Marie-Madeleine Dienesch. Monsieur le miaistre, par une 
curieuse coïncidence, mes remarques iront, en partie, dans je 
sens de celles que vient de présenter M. Gabriel Paul. (Hires.) 

Monsieur le ministre, lorsque j'ai eu l’occasion de vous faire 
part des observations que me suggérait la modicité des crédits 
réservés à l’enseignement ménager agricole dans votre budget, 
vous m'avez répondu que c'était par une sorte de scrupule, 
en attendant je vote par l’Assemblée d'un projet définitif, que 
vous aviez fixé de la sorte Ja dotation du chapitre 31-37. 

Je comprends ce scrupule, auquel l’Assemblée ne peut 
qu'être très sensible. Nous savons que nous pouvons compier 
sur vous pour hâter le vote de la proposition ea instance e! 
que vous ferez preuve, pour aboutir, de toute votre volonté, 
de toute votre autorité. 

Toutefois, je veux, ce soir, dire un mot de la formation tech- 
nique des cadres. Quelle que soit demain la solution adoptée 
par l'Assemblée, que la responsabilité de Ja formation élémen- 
taire soit conflée au ministère de l’éducation nationale où à 
celui de l'agriculture, vous serez toujours responsable, moe 
sieur le ministre, de Ja qualification technique des maîtres. 

C'est pourquoi j'aurais vonlu que, dès cette année, dans les 
établissements qui dépendent du ministère de l'agneuilturre, 
un pas en avant soit fait, par l'octroi d’un crédit plus impor- 
tant, pour la formation des professeurs. 

Vous nous répondez que vous ne pouvez pas nommer pus 
de dix ou quinze professeurs d'enseignement ménager parre 
que vous n'avez qu'une écok» pour les former. 

Monsieur le ministre, c'est précisément là qu'il fau 
grand. Si, demain, nous voulons disposer de maitres et de 
maîtresses avertis, en nombre suffisant, il faut que note 
enseignement secondaire et notre enseignement supérieur ati 
coles disposent d'établissements suffisamment nombreux € 
grands pour leur préparation. Nous irions à de terribles €‘h: 
si les maîtres n'avaient pas la qualification nécessaire. 

Je le répète, monsieur le ministre, ne craignez pas de \ 
très loin et très grand. Pe la formation des cadres dépent 
demain, la formation é:émentaire, quels que soient les m1 
tres chargés d'ensewner, (Applaudissements au centie, 
droite, à l'extrême droite et sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. M. Gabriel Paul demande Ja disjonction 04 
chapitre 31-37. 
M. Gabriel Paul. Je demande le serulin, 


M. le président. Avant de procéder au scrutin, je voudrs 
renouveler l'appel que j'ai adressé tout à l'heure à l'A\sscur 
blée. 

Mesdames, messieurs, en une heure et demie nous 2410 
examiné quatre chapitres. Je me suis adressé, il y à querques 
instants, à un sentiment très élevé, le respect du règle 
(Sourires.) Je ferai appel maintenant à un sentiment pius 1! 
ressé: Si nous continuons à ce rythme, nous en finirons 41% 
petites heures de samedi matin. 


M. Victor Golvan. En agriculture, il ne faut rien boustuk 
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srnosntititié 
M. le président. Il serait donc de l'intérêt général que chacun 
veuite bien 6e discipliner, 
Je demande un effort volontaire, sinon je serai obligé, à 
mon très grand regret, d'aller Jentemient mais sûrement vers 
ition stricte du règlement. (Sourires.) 
|\ parole est.à M. le ministre de l'agriculture, 


— 


M. le ministre de l'agriculture. Monsieur Gabriel Paul, le 

{> inserit au chapitre 31-37, relatif aux établissements d'en- 
Ç ment agricole, fait apparaître une augmentation sensi- 
ble par rapport à 1954; le crédit de fonctionnement passe de 
1067 millions à 1.233 millions de francs, soit une augmenta- 
t le 15,4 p. 100; le crédit d'équipement passe de 350 mil- 
lions à 1.094 millions de franes, soit une augmentation de 
A 
1 


100. 
Je ? ponds maintenant à Mile Dienesch en disant que je par- 
tige tout à fait son avis sur l'importance essentielle de la for- 
mation des maîtres et que nous recherchons une formule sus- 


ceptible d'éviter, par manque de crédits, une solution de conti- 
nuits dans la formation actuelle des professeurs et des itiné- 
rants igricoles, 

Ces explications données, le Gouvernement s'oppose à la 
disjonction du chapitre 31-37. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disionction du 


chapitre 31-37 demandée par M. Gabriel Paul. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
rutin est clos. 
HU. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. la président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


AO OT SP PI 505 
Majorité absolue........ soso odo se ss se 253 


Pour l'adoption........ese 100 
Rd tomes 10) 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


M. Boscary-Monsservin, au nom de la commission de l'agri- 
culture, saisie Jour avis, a déposé un amendement n° 4 tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 31-37. s 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis, La commission de l'agr'culture a 
été heureuse d'enregistrer les mesures nouvelles proposées 
par M. le ministre, notamment en matière de création de postes 
soit à l'institut, soit dans nos grandes écoles d'agriculture. 

loutefois, elle a cru devoir proposer un abattement indicatif 
de 1.00 francs afin de demander à M. le ministre d'intensifier 
son effort sur le plan de l'enseignement agrico:e. 


‘ 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agricuMure, 

M. le ministre de l'agriculture. Je suis d'accord avec la com- 
Mission de l’agricullure pour intensitier mon effort dans le 
domaine de l'enseignement supérieur agricole qui est visé à ce 
{! ire 


M. le rapporteur pour avis. Je relire l'amendement que j'ai 
dépo-c au nom de la commission. 


M. le président, L’amendement est retiré, 

M. l'incent a présenté un amendement n° 28 teadant à réduire 
de !4X0 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-37. 

La parole est à M. Rincent. 


M. Germain Rincent. Mesdame:, messieurs, j'ai demandé une 
réduction indicative de 1.000 francs pour manifester le désir 
du Parlement de voir dotér l'enseignement agricole et l'ensei- 
gnement ménager agricole publie du personnel indispensable 
äu développement prévu par le deuxième plan de modern:sation 
el d'équipement, 

Je me suis entendu donner cette réponse par M. le ministre 
de l'agriculture en commission: les crédits destinés à l’ensei- 
gnement privé seraient en augmentation de 74.300.000 francs et 
œux concernant l'enseignement public de 35 millions de francs 
seulement, 

Je constate que le chapitre 31-37 ne concerne pas les ensei- 
£nants techniques des écoles d'agriculture du deux'ème degré 
et des écoles d'agriculture d'hiver, ingénjeurs des services agri- 
coles, puisque leur sort est rattaché au chapitre 31-31 dont nous 
Yénons de parler. 

Par contre, on trouve la trace des autres personnels de ces 
flablissements au chapitre 31-37. 11 en est ainsi, en particu ier, 
des postes d'enseignement général occupés par les maîtres déta- 





chés du premer degré ou du deuxième degré gérés par le minis- 
tère de l'éducation nationale. Il en est de même du personnel 
de l'enseignement supérieur et du personnel de l'enseignement 
nenager agricole publi 

En ce qui concerne l’enseignement ménager agricole publie, 
le plan prévoit un échelon dans chaque région agricole, soit 


environ 425 centres. Je demande au Gouvernement dans quels 
délais il pense pouvoir réaliser ce plan indispensable par la 
seuie réation dè 1ix postes de professeurs d enseignement 
Ienager agri ‘ole, considérant que l'effectif actuel est de 262 et 
qu'il comprend les inspectrices, les directrices et les prof 


seurs. La cadence serait done inférieure à 5 p {tn 

Il pourrait presque en être dit autant pour chaque pm nnel 
visé à ce chaptre. 

On peut donc penser, monsieur le ministre, que, sur ce cha- 
pitre, l'effort mérite d'être considérab'ement intensifié, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Je confirme les chiffres que 
j'ai donnés devant la commission de l'agriculture. 

En ce qui concerne le pan d'organisation de l'enseignement 
agrico.e privé ou public à l'échelon primaire, celui-ci, je le 


ropèle, est soumis à l'Assemblée nationale, C'est donc de la 
décision de l'Assemblée que dépendront les crédits à affecter à 
cet objet 

M. le président. Monseur Hincent, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Germain Rincent. Oui, monsiour le président, e{ je demande 
le scrwin. 

M. le rapporteur pour avis. Li commis-ion de l'agriculture 


s'en remet à la sagesse de l'Assemblée, 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement repous-e 
l'amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Rin- 
cent, repousse par le Gouvernement. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin 
utin est ouvert, 
Les votes sont recueillis.) 


_ 
[4 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos 
UM les secrt laires font le dépo aillu ment di » volt .) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


DONC O0E VON... cososvcoos ci s ss ve 
Majorité absolue.....,.... dansé eusice ONE 
Pour l'adoption.......,.... 2019 
5 RP PP COTE 104 
L'Assemblée hionalk i pas loplu 
M Rincent a pl senté un autre 1) idem { l 1 { la! t 
A réduire de 1.000 fra à titre indicatif lit 1 cha- 
n t t nl 
L'1 L si ‘ls 
La parole est à M. Rincent. 
M. Germain Rincent. Cet amendement tend à olt n vire- 
ment de crédits du chapitre suivant au chapitre 91 
Depuis 194540), les crédits corrt pon lant 1 des vacations l'en Cie 
gnement qui figuraient au chapitre 31-37 concernant les rému- 


nérations principales sont affectés au chapitre 31-38 relatif aux 
indemnités. 


Ce transfert a incontestablement pour effet d'empêcher une 
saine gestion de ces €t lits pal suite de l'impossibilité de 


virer de chapitre à chapitre des crédits de dépenses avant, 
en fait, le même objet, c’est-à-dire la rémunération d'un ser- 
vice d'en<eignement. 

Cette année encore, le budget prévoit Jes va 
gœnement dans le chapitre suivan 
lequel elles n'ont aucun rapport 

Prenons seulement deux exemples : 

Un enseignant tilulaire est mis sans trailement en congé 
pour un an, par exemple pour accomplir une mission d'assis- 
lance technique. H n'est pas possible de rémunérer à la vaca- 
ion l'intérimaire sur les crédits du chapitre 31-37, li pourra 
ainsi arriver que, faute de crédits au chapitre suivant, la mis- 
sion soit refusée alors qu'elle aurait eu un effet favorable 
sur le rayonnement de la technique française et qu'elle se 
serait soldée par une économie globale. 

Second exempe: L'enseignant titulaire est mis à la retraite 
ou quitte définitivement son poste dans l'enseignement agri- 
cole, Il n'est pas possible de faire assurer l'intérim sur le 
crédit du chapitre 31-37. En l'absence d'une dotation suffisante 
du chapitre 31-38, l'administration est obligée de procéder 


tions d'ensei- 
11 t, le chapitre 31 5, 100 
À 
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jrumédiatement à un recrutement de titulaire dans des condi- 
tions de précipitation qui ne permeitent pas toujours le meil- 
leur choix, la plupart des postes supposant le recrutement par 
concours. 

En tout état de cause, un départ en cours d'année, s'il per- 
mettait de ne faire de recrutement qu'a la rentrée suivante 
en assurant la fin du service par des vacations dont le mon- 
tant serait prélevé sur le même chapitre, se traduirait par une 
économie, 

Je me permets, monsieur le ministre, d'insister vivement 
= qu'a l'avenir les rémunérations d'enseignement de 
‘article 1 du chapitre 31-38 soient aflecttes comme autrefois 
au chapitre 31-97, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 

M. le ministre de l’agriculture. Je comprends le souci de 
M. Rincent, Je crois qu'il n'est pas possible de virer des indem- 
nités et allocations diverses au chapitre 41-37, puisque ce cha- 
jitre prévoit Jes rémunéralions principales. Mais je donne à 
M. Rincent toutes assurances que les crédits nécessaires aux 
intérimaires qu'il a visés seront réservés sur le chapitre 31-58. 

M. le président, La parole est à M. Rincent, 

M. Germain Rinçent. Monsieur le ministre, comme vous com- 
prenez mon souci et que peut-être, l'an prochain, sera opéré 
ce transfert qui permettrait une plus saine administration, je 
consens très volontiers à retirer mon amendement, 

M. ie président. L'amendement n° 48 de M. Rincent est retiré. 

Personne ne demande pius la paro’e ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-37, au chiffre de 482.474.000 
france. 

(Le chapitre 31-37, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 51-28, — Etablissements d’enseigne- 
rent agricole. — Indemnités et allocations diverses, 90.20.00 
francs. » 


La parole est à Mlle Dienesch. 


Mile Marie-Madeleine Dienesch. J'ai déja présenté mes obser- 
Vations, monsieur le président, je renonce à la parole. 

M. le président. M. Rincent à déposé un amendement n° 29 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 31-58. 

La paro:e est à M. Rincent. 


M. Germain Rincent, La réduction indicative de 1.000 francs 
que je demande par imon amendement à pour objet de per- 
mneltre au Parlement de manifester sa volonté de voir inelure 
dans le chapitre 31-38 les crédits versés les années précédentes 
pair le commiseariat à la productivité, ces crédits étant néces- 
saires si l’on veut continuer ce qui s’est fait en 1953 et 1954 
pour assurer la formation et le perfectionnement des instilu- 
teurs et institutrices en matière d'enseignement agricole et 
ménager agricole. 

En 1954, l'article 1% de ce chapitre comportait un crédit de 
2.869.000 francs pour Ja formation et Je perfectionnement des 
instituteurs et institutrices. 

Ces crédits étaient destinés à assurer, d'une part, l’enseigne- 
ment agricole dans les écoles normales primaires et, d'autre 
part, le perfectionnement des maîtres pour l’enseignement post- 
sco:aire, et la formation des instituteurs et institutrices en vue 
de l'obtention du certificat d'aptitude à l’enseignement agricole 
et agricole ménager. 

Or, le développement donné au cours des années 1953 et 1954, 
fant à l'enseignement agricole ou ménager agricole dans les 
écoles normales primaires qu'à la formation et au per- 
fectionnement des maitres postscolaires, n’a été possib'e que 
par une aide complémentaire du commissariat général à la pro- 
ductivité. Cette aide s’est élevée à 30 millions environ. 

Malheureusement, et je l'entendais dire il y a un instant à 
l'occasion d'un autre chapitre par M. le ministre, les crédits de 
roductivité ont un caractère temporaire et le commissariat à 
£ productivité ne peut les prévoir pour 1955. 

Je crois, monsiewr le ministre, puisque l'expérience a été 
satisfaisante, qu'il eût été indispensahie d'assurer le relais des 
efforts réalisés en 1953 et 1954 en inscrivant au chapitre cor- 
1espondant une somme équivalente, 


M. le président. La arole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Je pirtage l'avis de M. Rincent 
et souhaite — je cherche actuellement une éolution— pouvoir 
prendre le relais des crédits du commissariat général à la pro- 
duetivité, qui vont m'échapper en ce qui concerne celle forma- 
Uon de maîtres, et continuer cette formation en 1955. 


M. le président. La parole est à M. Rincent. 





M. Germain Rincent. Bien qu'il s'agisse de trente millions. 
c'est-à-dire d'une somme relativement mnportante, je tiers 
compte de votre bonne volonté, monsieur le ministre, et je 
retire mon amendement. 3 


M. le président. L'amendement n° 29 de M. Rincent est relire. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitie 31-38 au chiffre de 90 millions 
820.000 francs, 

(Le chapitre 31-28, mis aux voir, cest adopté.) 


M. le président. « Chap. 51-41. — Institut national de ja 
recherche agronormique. — Rémunérations principales, 347 mul- 
lions 991.000 francs ». 

La parole est à M. Biilit, 

M. Paul Biliat. Les crédits qui figurent au chapitre 31-41, ben 
qu'ils aient été quelque pen augmentés, sont toutefois Jon 
de nous permettre de revenir à un rythme souhaitable et de 
rattraper le retard considérable que nous constatons dans La 
recherche agronomique. 

Deux chiffres nous le prouveront, Selon le plan quadrienno!, 
nous devrions avoir, en 1455, 60 postes de scientifiques; nous 
n'en aurons que 12. Il v aura 4 postes de techniciens au leu 
de 110 prévus par le plan. 

Nous pouvons ainsi mesurer l'ampleur de la disparité entre 
les besoins évalués correctement et Je montant des credits 
nouveaux, I était bon de le souligner. Bien loin d’être résolu, 
le problème reste entier. 

M. le président. M. Mon'alal à déposé un amendement n° 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 31-41. 

La parole est à M. Eugène Montel, pour soutenir l'am:erde- 
me. 

M. Eugène Montel. M. Montalat, empêché, m'a chargé de 
défendre son amendement, mais je ne sais si je saurai js 
tenir avec autant de eonvichon qu'it l'eût fait lui-même. 

En tout cas, monsieur le ministre, M. Montalat estime que les 
crédits de ce chapitre, bien qu'en augmentation, sont encore 
insuffisants pour la recherche agronomique. 

D'autre part, il regrette que, par hectare cultivé, la recherche 
agronomique ne dispose que de 35 francs en France, alors que 
sa dotation représente 470 francs environ l'hectare cultivé en 
Holianrie. 

L'auteur de l'amendement pense également que les 2 mil- 
liards de francs par an que représente la production laitére 
justifient plus que les six spécialistes que l'on compte en 
France. 

En ce qui concerne la création de 30 postes de chercheurs et 
de 60 postes de techrciens qui avait été annoncée, nous 
sommes loin de compte puisqu'il n'y a eu que 32 nominations 
au cours de l’année. 

De plus, M. Montalat voudrait que la recherche forestière et 
la recherche vétérinaire, ainsi que l’enseignement, ne puissent 
échapper au contrôle du ministère de l’agriculture. Mais cela re 
dépend pas de vous, monsieur le ministre. 

Enfin, question qui peut paraitre saugrenue et pour le moins 
génante, 11 souhaiterait au contraire que la recherche soit mise 
à la charge du secrétariat d'Etat à la recherche scientifique. 

IL y a là des problèmes qui paraissent entrer pleinemerni! dans 
les compétences et les projets de M. Longehambon. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Il y a beaucoup à faire pour 
améliorer Ja recherche agronomique, Tous les ans, nous faisons 
un effort continu pour cette amélioration. Cette année, en 
particulier, nous créons trois TE de maître de recherches, 
neuf de chargé de recherches, huit d'assistant et vingt d'agent 
contractuel technique. 

Quant à la recherche forestière et la recherche vétérinaire, 
elles relèvent du ministère de l’agriculture, et je cherche à 
obtenir la coordination la plus grande entre l'institut national 
de la recherche agronomique et les services chargés resne !- 
vement de Ja recherche vétérinaire et des recherches fores- 
lières, 

M. le président. L'amendement est-il maintenu, monsieul 
Eugène Montel ? 


M. Eugène Monte!. Non, monsieur le président, je le retre. 


M. le président. L'imendement n° 77 de M. Montalat est 
retiré. 

Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix le chapitre 51-51, au chiffre de 347.9! 000 
francs, 

(Le chapitre 31-41, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 31-42, — Institut national de la recherche agr n0- 
mique. — Indemnités et allocations diverses, 1.822.000 frac. 2° 
— (Adopté.) 
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M. le président. « Chap. 31-51, — Contrôle des lois sociales 
vriculture. — Rémunérations principales, mémoire. 

Sur ce chapitre, de nombreux orateurs sont inscrits et à 

breux amendements ont été déposés, Or, nous venons 
ément d'épuser la durée prévue pour ce débat, 


M. le président de la commission de l'agriculture. Il faut 
‘en prendre à la conférence des présidents, 


M. le président. Je fais appel aux orateurs pour qu'ils veuil- 
lent bien réduire leurs interventions. La règle consistant à se 
] r à trois phrases ie parait excellente, J'espère qu'elle 
sera suivie. 

|: parole est à M. Renard. 


M. Adrien Renard. Mesdames, messieurs, ce chapitre )In- 
porte la création de vingt emplois de contrôleur des lois 
les dans l’agriculture. 
voudrais marquer combien il est nécessaire de prendre 
nesures pour assurer un contrôle sérieux de l’applica- 
les lois Sociales concernant les travailleurs de l'agiicul- 


est superflu de mentionner que, faute d'un contrôle effi- 
ca les travailleurs de l'agriculture ne perçoivent pas tou- 
| le salaire qui leur est reconnu par les lois et règle- 
La réglementation du travail est presque inexistante, les 
tions de travaij sont le plus souvent 1nhumaines, l'embau- 


« 
chase et le licenciement sont daissés au bon vouloir du 
patronat, la situation en ce qui concerne l'habitat est la plupart 
du temps déplorable. 
Si on tient compte du fail que le haut patronat terrien ne 
pit pas toujours ses obligations vis-à-vis de Îa sécurité 
viale, On ne peui qu'exiger qu'un contrôle plus efficace soit 
l 6, afin que les travailleurs agricoles bénéficient de tous 
| vantages des lois sociales. 


contrôleurs qui seront désignés, s'ils veulent véritable- 


ruent remplir ieur mission, ne manqueront pas de travail. 
\ r à l'application des barèmes de salaires, à l'observation 
dt réglementation du travail. faire en sorte que Ja condition 


( uvriers et ouvrières agricoles soit améliorée, qu'ils con- 
nassent des condilions d'habhilat convenables, que les exploi- 
t igricoles versent régulièrement leur colisation à la sécu- 
1 sociale, voilà quelques-unes des principales activités des 
contrôleurs des lois sociales en agriculture de nature à pro- 
tés une catégorie de travailleurs qui, de tous les salariés, 
( ‘: conditions les plus misérables, 

<t pourquoi nous insistons pour que les contrôleurs prévus 
‘“u chapitre 31-51 exercent le contrôle le pius sérieux dans tous 
| loinaines de leur activité. (Applaudissements à l'ertrème 


gnuche.) 


M. le président. La parole est à M. Fourvel à qui je me per- 
mets de faire remarquer que le groupe communiste à épuisé 
son temps de parole. 


M. Waïdeck Rochet. D'autres aussi, Nous ne sommes pas les 


seuls, 
M. Eugène Fourvel, Tous les contrôleurs ont un rôle à 
icmplir, celui de faire respecter les lois sociales concernant les 


exploitations agricoles. 

En effet, il est vraiment scandaleux que quelques gros agra- 
riens puissent, dans certains départements, s'opposer à l'octroi 
de l'aflocation aux vieux paysans. 

IL est vrai que les adversaires de l'allocation de vieillesse 
agricole trouvent certains encouragements dans l'attitude du 
Gouvernement, qui supprime les crédits nécessaires au paye- 
ment de l'allocation aux vieux travailleurs salariés de l'agri- 
cuilure. 

\u demeurant, comment peut-on exiger sérieusement des 
cullivateurs le versement des colisations quand on connaît la 
Slualion créée par la suppression de la laxe de statistique et 
de contrôle douanier, qui prive la caisse nationale des fonds 
he cssarres au versement ke l’allocation aux vieux paysans ? 
_Le 22 octobre 1953, M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
dec arait qu'il avait donné des iastruclions à ses services pour 
que le recouvrement des cotisations eût lieu avec le maximum 
de bonne volonté et de compréhension et qu'en aucun cas les 
is'iculteurs par trop gènés ne fussent poursuivis avec rigueur. 
Nous applaudissions à ces paroles, Mais, si l’on fait preuve 
d'une certaine indulgence à l'égard de quelques gros exploi- 
lnls qui font obstacle à la loi, on se montre, semble-t-il, 
un peu plus sévère pour les petits paysans. 

Actuellement, des cultivateurs qui pour diverses raisons 
N'ont pas réglé la totalité de leurs cotisations sont menacés 
ue tnajorat‘on de 10 p. 100, saisie, etc. 

Pien souvent, ces exploitants sont entièrement de bonne foi, 
Monsieur le ministre, mais ils ont reçu plusieurs appels de 
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cotisations à peu de temps d'intervalle: cotisation d'allocation 
vieiilesse agricoe sur le revenu idastral, isation d'alloca- 


lion-vieillesse agricole à .titre personnel, cotisation aux allo- 
{ 


ations familiales. Et chacun sait qu il y a beau up de simples 
sens qui, apres aVoir régie p.usien 1a { ( t lHiberes 
et pensent à une erreur de Ja caisse, 

Quel est celui, parmi nos collègues, qui n'a pas ét ulté 
bien de fois, à ce © et, par de | 

C'est en faveur le ces petit qu jaut port le . 
mn) t ave le maximum de ( npréh iii Ï e=t t 1 , 
EL 10 | les crectives en « sens aux ontr« + 
le ministre. Il faut faire respecter la loi en faveur des ouvi 
agricoles avec le maximum de persna »n, briser 1 rt lance 
des Os azrariens OPposce à la loi, étre les const eu les 
amis écoutés de la grande masse des petits explo l evil 
certaines erreurs, certaines brimades comme c que « - 
lituent ies mesures prises dans le cas suivant: 

I 1 pt { | SIX enfant fs, © \lar [l | ë P ent hé t« fin 
d'être plus libre, une petite propriété dont le revenu cadastral 
s'élève à 200 francs. Îl continue d'être salarié de son pere, 
La aisse lui demande remboursement des arrérages perçus, 

est-à-dire 400.0) fi 


€ ancs. 

Dernière question. Notre Assemblée a voté en première lec- 
ture une lai tendant à amé:iorer la retraite-vieillesse agricole, 
Malheureusement, ce texte est en instance devant le Conseil 
de la République. 

Le Gouvernement entend-il ( 
l'examen de ce projet par les sénateurs ? Il en à la pos 
bilité. IL a su intervenir dans d'autres circonstances et pour 
des sujets moins importants, 
gauche.) 


t th: 
api et 11 


1pplaudi sements à l'ertrêéme 


M. le président. La parole est à M. Rousselot, 


M. René Rousselot, Monsieur le 1 tre, je voudrais dire 
quelques mots sur le rôle 


| : qu'ont à jouer les contrôleurs 
IS SoClaics en ALricuiture. 


Evidemment, quand il s'agit d'ouvriet lont la capacité de 
travail est normale, 11 n'y a pas de difficulté : les contrôleurs 
des lois sociales sont alors des informateurs et ues consenier 

Mais, comte foules li N lo a lé S lois social: ont un caractcre 


geucral, Or 11 y à tout de 
en citer deux cas: 


Inétne des exceptions, Je Vais vous 
Je parlerai surtout du cas des vieux ouvriers 
ont travaillé de nombreuses années chez le 
qui sont devenus Pour äihisi dire des 
parce qu'us ont 
1Hä1son, 

Quand ils arrivent sur leurs vieux jours, qu'ils ne peuvent 
plus faire que du bricolage, qu'ils n'ont plus de famille, l'em- 
ployeur les conserve dans un but humanitaire; sans cela, ils 
seraient jetés à la rue, obligés d'aller dans une maison de 
vieillards, ce à quoi ils ne tiennent pas. 

Dans ce Cäs là, JC souhaiterais (] 10 les lois ociales ne soient 
pas appliquées dans la rigueur de la lettre, notamment en «4 


igri oles qui 
méme emploveur, 
mernbre de la famiil 
loujours partagt peint de la 


les Juies el l S 


qui concerne la cotisation à verser à la sécurité sociale et le 
salaire. 

Je le répète, les employeurs gardent c vuvriers dans un but 
humaniture, parce qu'is ont travaillé toute leur vie « emble : 
si on les oblige à respecter strictement les lois so iles, ils ne 


pourront pus les conserver, 

Le deuxième cas concerne une catégorie moins importante de 
travailleurs : il s’agit de ces gens qui, refusés par l'industrie, 
par les chantiers, circulent sur les routes jour et nuit, souvent 
en hiver, et essavent de trouver dans l'agriculture du travail 
pour une journée ou deux. Ces gens-là ne sont pas stables et 
leur rendement au travail est très faible. 

Si on ne fait pas, à leur égard, une bienveillante application 
les emploveurs se refuseront à leur donner 
du travail et bien souvent ils passeront la nuit dehors 


des lois socla.es, 


Je tiens à signaler ce cas dans un but strictement humani- 
faire. Crovez-le bien, ce n'est pas pour permettre que li 
employeurs se dérobent à une charge, mais pou 
tion des contrôleurs des lois sociale ur une 
mérite d'être considérée avec bienveillance, 

En résumé, pour les travailleurs qui ont une capacité de 
travail normale, il n'y a pas de difficulté, mais dans les «as 
exceptionnels, il faut appliquer la loi avec bienveillance, (1p- 
plaudissements.) 


atüurer l'alten- 


ituation qui 


M. le président. La parole est à Mme Lai 





Mme Madeleine Laissac, Il est incontestable que la création 
d'empl hi: pour le control d le IS So iles en ag1 illure pi j= 
voque une réaclion défavorab'e. 

Si personne ne songe ou n'ose, à l'heure actnelle ‘élever 
contre ces lois, on a l'impression qu'on cherche par le biais 
à en diminuer l'efficacité. N t-ce ] l effet \ réduire Ja 
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valeur qu'en empêcher ou limiter le contrôle ? Et si parfois, 
dans nos Inilieux ruraux, on s'élève contre ceux qui sont 
chargés de l'assurer, n'est-ce pas parce que certains ont intérêt 
à les présenter sous le masque de policiers décidés uniquement 
à sévir ? 

C'est là méconnaître le rôle des contrôleurs, car leur action 
est avant tout de persuasion et d'éducation. (Très bien! très 
bien !) 

Leur contrôle doit s'exercer au point de vue financier, certes, 
mais plus encore au point de vue social. 

IL n'est pas inutile de rappeler que la législation sociale agri- 
Cole s'applique à environ 7 millions de Français, soit plus du 
tiers de Ja population active. C'est dire quelle est son impor- 
tance! Or, si je m'en rapporte aux déclarations faites par NI ie 
secrétaire d'Etat à l’agriculture Je 29 janvier 1953, ce contrôle 
est exercé par 160 agents seulement, dues que le ministère du 
travail dispose, lui, de 2.500 agents. 


M. Charles Viatte, Ce qui est d'ailleurs insuffisant, 


Mme Madeleine Laissac, ]1 est vrai que leur tâche est plus 
coinplexe. Mais il n'en est pas moins vrai que celles qui 
incombent à j'inspection des lois sociales en agriculture sont 
en auginenlalion constante et que la faiblesse des effectifs est 
une entrave à l'accomplissement normal de la mission des 
contrôleurs, 

Nous n'avons plus le droit d'atermoyer. Ou bien on aura le 
courage de dire que le service du contrôle des lois sociales en 
agriculture est inuiile — et c'est impiicitement reconnaître 
que les lois sociales el'es-mêmes ne doivent pas être appliquées 
au monde agricole; ou bien l’on jugera — c'est notre cas — 
qu'elles doivent être maintenues, défendues et appliquées, et il 
est alors indispensable d'augmenter le nombre d'agents exer- 
çant le contrôle, 

Nous applaudissons tous sans doute — du moins je le suppose 
— aux nouvelles décisions prises par le Gouvernement concer- 
nant les bas salaires agricoles, Comment pourra-t-il les faire 
appliquer ? Comment pourra-t-il défendre le projet de loi 
complétant l’article 66 C du livre II du code du travail ? 

Comment pourra-t-1 faire passer dans les faits les textes qu'il 
prépare, relatifs à l'hygiène et à la sécurité du travail en 
agriculture, rendus nécessaires par la mécanisation et l'emploi 
de produits chimiques de plus en plus vulgarisés, si nous Jui 
refusons la possibilité de contrôle ? 

Ce contrôle doit donc s'exercer pour l'application et Ja sauve- 
garde des lois que nous avons eu tant de peine à faire appliquer 
à l’agriculture, 

IL n'est peut-être p:s inutile de rappeler que ce n’est pas 
notre faute si aujourd’hui les salariés agricoles paraissent en 
tre les principaux bénéficiaires, Je pourrais même, si j'étais 
méchante, rappeler à M. Mouchet, qui proteste aujourd'hui 
contre les suspensions de payement de l'allocation vieillesse 
agricoie, qu'il se borne à des regrets stériles et qu'il aurait été 
mueux 1nspiré en volant le texte que je présentais au nom du 
groupe socialiste et qui en assurait le financement permanent 
et automatique. 

Si les différentes mesures que nous avons à maintes reprises 
défendues sont enfin admises, les agriculteurs ne connaitront 
plus de semblables mécomptes, car il n’y aura plus alors que 
des travailleurs agricoles salariés ou non salariés, chefs d’ex- 
ploitauon, femmes ou enfants, bénéficiaires au même titre de 
la législation sociale et réclamant tous le contrôle garantissant 
leurs droits. 

C'est pour toutes les raisons que je viens d'énoncer que nous 
voteront contre la réserve du chapitre, que demandera M. le rap- 
porteur au nom de Ja commission de l'agriculture. (Applau- 
dissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet. 


M. Waldeck Rochet. Je désire poser une question à M. le secré- 
taire d'Etat à l'agriculture. 

Cet après-midi, on a ps m. le problème du payement de 
l'allocation vieillesse aux exploitants agricoles; puisqu'un projet 
d'avance de quatre mulliards à été déposé, je n'insiste pas. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. I] s'agit de 7 mil- 
liards, monsieur Waldek Rochet, 


M. Waildeck Roohèt, Oui, monsieur le rapporteur général, mais 
quatre milliards sont prévus pour le payement des allocations 
vieillesse proprement dites. 

C'est sur la situation d'une autre catégorie de vieux tra- 
vailleurs, également dignes d'intérêt, que je veux attirer l'atten- 
tion de M. le ministre, J1 s'agit des vieux travailleurs salariés 
agricoles bénéficiaires de l'allocation aux vieux travaiileurs 
salariés, 





mx 

Depuis plusieurs mois la caisse centrale de secours mutuel 
agricole répond à un grand nombre d’entre eux qu'elle ne peut 
les payer aux échéances fixées par suite de difficultés de tré. 
sorerie, 

Nous considérons qu'en attendant la eréation du fonds naition:] 
vieillesse, ce qui peut demander encore bien du temps, il serait 
indispensable qu’une avance du Trésor fût accordée à la 
centrale de secours mutuel agricole afin que tous les vieux 
travailleurs salariés agriceles puissent percevoir leur ailo Ë 

Je demande donc très instamment à M. le secrétaire d'Flat 
à l’agriculture s'il n'a pas envisagé de réclamer une ! 
avance ou, à défaut, quelles sont les mesures que compte pren. 
dre le Gouvernement pour assurer très rapidement le payement 
de ces allocations vieillesse à tous les ayants droit, (Apyl 
sements à l'extrême gauche.) 

J'aimerais entendre la réponse de M. le secrétaire d'Etat sur 
ce point. 


M. le président. La parole est à M. Olmi. 


M. Philippe Olmi. Je rappelierai brièvement à l'Assemblée 
l'importance de l'engagement moral que nous avions pris 
l'année dernière, lors du vole du budget de 1954, de poursuivre 
un programme de réalisation et de mise en place des contro- 
leurs des lois sociales en agriculture. 

Ce que nous demande le Gouvernement aujourd'hui, c'est 
tout simplement de poursuivre ce programme en créant quatre 
emplois d’inspecteur, vingt emplois de contrôleur, Ces erta- 
tions d'ailleurs correspondent au programme arrêté en 192 et 
dont l'exécution a commencé en 1953. 

Ce programme que vous aviez accepté l'année dernière abou- 
tira à doter le corps des inspecteurs de son effectif complet 
en 1956 et celui des contrôleurs en huit ans. Il s'agit done 
d'un programme de longue haleine qui aura pour Put, comme 
le disait Mme Laissac, de doter le monde rural d'un cadre d'ins- 
pecteurs de lois sociales analogue à celui que le monde du 
travail connaît depuis de longues années. 

Vouloir aujourd’hui interrompre cette cadence, ce serait « 
sidérer ce plan comme inutile ou périmé ou — et ce serait 
à mon avis encore plus grave — considérer que ce corps de 
fonctionnaires du contrôle des lois sociales en agriculture n'a 
pas rempli la mission qui lui est confiée. 

Je me refuse à admettre l’une ou l’autre hypothèse et je 
demande à l’Assemblée de voter intégralement Île chapitre qu 
Jui est proposé. 


M. le président. La paroie est à M. Le Cozannet. 


M. Yves Le Cozannet. Je veux gr de la discussion du 
chapitre relatif au contrôle des lois sociales en agriculture 
pour signaler trois faits assez importants au point de vue 
social, en dehors des améliorations à apporter au règlement de 
l'aliocation vieillesse. 

Tout d'abord, le ministère de l’agriculture s'oppose à ce que 
soit refusé le droit aux assurances sociales agricoles faculta- 
tives à tous les assurés qui ne seraient pas à jour de leurs 
cotisations d'allocations farniliales ou de vieillesse agricole. 

Il se réfère pour cela à un règlement fÿpe de l'assurance 
sociale facultative approuvé par lui. J'estime que les sections 
d'assurances sociales facultatives doivent avoir Ha faeullé de 
faire cesser l'adhésion de leurs assurés qui ne seraient pas à 
jour de leurs cotisations sociales ou qui n'auraient pas pare 
leur assurance vieillesse. 

Il serait en effet anormal que ceux qui refusent de se sou- 
mettre à la législation sur les allocations vieillesse ou sur les 
assurances sociales agricoles puissent en même temps être 
admis, selon la volonté du ministère de l’agriculture, comme 
assurés facultatifs. 

Second point sur lequel je voudrais attirer l'attention de 
l'Assemblée et de M. le ministre de lPagricuHure : actuellernient, 
les fonds de l'assurance sociale facultative sont obligatoirement 

lacés à la caisse des dépôts et consignations. Or, si je Suis 

ien informé, il serait souhaitable que ces fonds aillent à la 
caisse de crédit agricole parce que celle-ci est dans l'obligation, 
assez souvent, de consentir des avances aux caisses d'assurantes 
sociales ou, surtout, aux caisses d'allocations familiales, lorsque 
les crédits du budget annexe ne sont pas versés à temps. 


(Très bien! très bien!) 


En outre, les cultivateurs sont en même temps les «lents 
de la caisse de crédit agricole et de Ja caisse d'assurinfes 
sociales. Par conséquent, il me paraît tout à fait normal q 
les fonds qui proviennent de l'assurance facultative pui-en 
être versés à la caisse de crédit agricole. 


M. Pierre Mouchet. Très tien! 
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M. Yves Le Cozannet. Troisième anomalie: un ouvrier agri 
Le est inscrit aux assurances sociaies agricoles pendaut qu'il 
et salarié, H devient un jour petit exploitant, A ce moment-là, 
on lui refuse Ja possibilité de continuer à être assuré social. 
Or, la loi sur les accidents’ du travail permet à l'exploitant 
ole aussi bien qu'à l’ouvrier agricole. de bénéficier de ses 
ositions. Je pense qu'au moins à ceux qui ont d'abord ét 
ouvriers agricoles et qui sont devenus de petits exploitants, on 
pourrait, de la méme facon, accorder la possibilité de bénéficier 


assurances sociales agricoles. 


Li 


Je voulais présenter ces rÉmarques au moment de la di 
sion du chapitre concernant le contrôle des lois sociales : 

que Si, véritablement, on veut faire admettre les lois sociale; 
en agriculture, il ne faut tout de même pas que le cultivatem 


ut l'imjression que, dans certains cas. on essaie de Jui rmon- 
nayer la possibilité de bénéficier des avantages des lois sociales, 
curtout lorsqu'il est devenu petit exploitant agricole. (Apylau 
dissements à droile et à l'extrême droite. 


M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. Mesdames, messieurs, je ne comp- 
{ais pas intervenir, mais M. Olmi ayant, dyns une intervention 
pleine de chaleur comme d'habitude, donné au vote un sens 
que nous n’admettons pas, j'ai cru devoir demander la parole. 

Il nous à dit que le vote que nous allions émettre pourrait 
iynifier une hostilité aux contrôleurs des lois sociales Cest 
profondément inexact. 

Je tiens à dire ici nettement que je suis contre l'augmenta- 
{ion du nombre des contrôleurs. En revanche, je tiens à rendre 
hommage à la façon pleine de cœur dons ils rempiissent un rôle 
difficile. 

C'est justement parce que je tiens à leur rendre homreage 
que je considère que ce serait une lourde erreur — que, d'ail- 
leurs, l'Assemblée n'avait pas voulu commettre l’annte der- 
nicre, puisqu'elle avait réservé sa décision pour les années 
futures, se bornant à voter les crédits nécessaires pour l’année 
en cours — d'augmenter sans cesse le nombre de ces fonction- 
liaires. 

Si nous voulons avoir des hommes de valeur, il faut les 
rémunérer et, pour cela, il faut disposer de certains crédits. Or, 
vous savez dans quelle situation nous nous trouvons. 

Il y aurait par conséquent intérêt à prévoir des crédits un 
peu plus élevés, monsieur le secrétaire d'Etat, pour. donner à 
vos fonctionnaires des indemnités de fonction leur permettant 
d'utiliser davantage les moyens de transport rapide et non 
jas J'our en augmenter le nombre. 

Nous allons être obligés, pour les rémunérer, de prélever sur 
le budget des allocations familiales agricoles qui se trouve, 
lui, en déficit. Nous aurons les plus grandes difficultés à équi- 
librer ce budget puisque nous ne pouvons Fas augmenter les 
cotisations, 

Me tournant vers les oraleurs qui ont pris la parole sur ce 
sujet depuis le début de celte discussion, je leur dis qu'il faut 
distinguer. deux aspects dans le rôle du contrôleur des lois 
sociales en agriculture, 

Leur premier rôle consiste à contrôler et à vérifier si les lois 
sociales qui sont votées sont bien appliquées, si le salaire est 
siflisant, si les logements sont convenables, 

Le second, c’est de faciliter le payement des prestations 
sociales, Nous savons comment sont établis les rôles dans la 
culture; nous savons que tout est basé sur le revenu cadas- 
tral, 

Dans l'agriculture, les charges des contrôleurs sont beau- 
coup moins élevées que dans l’industrie. Automatiquement, 
ie cadastre donne la photographie de l'exploitation de chacun. 
Au moment de la revision du cadastre, les caisses d'allocations 
familiales ou de retraites vieillesse agncoles ont pris la pré- 
taution d'envoyer des inspecteurs dans toutes les communes 
pour relever le revenu eodostrel de chaque exploitation. 

Lorsque nous voterons le budget des allocations familiales, 
nous reviendrons sur cette question, car il sera probablement 
nécessaire de prévoir qu’on ne pourra pas faire de rappe:s 
sur plus de deux ou trois ans en arrière, comme cela 6e 
fait actuellement, mais le contrôle est tel que certains culti- 
Valeurs de bonne foi reçoivent des avis d'augmentation pour ne 
pas avoir déclaré des surfaces égales à celles qu'ils ont main- 
lenant, soit parce qu'ils ne les connaissaient pas, soit parce 
Que la revision du cadastre à fait apparaître une erreur. 

Je trouve parfaitement inutile dans ces conditions d'aug- 
Inenter le nombre des contrô'eurs puisqu'une partie de leur 
Lavail est faite par les caisses. 

C'est la raison pour laquelle j'espère que la commission 
de l’agriculture maintiendra le principe voté par la majo- 





rité, qui tend à demander la disjonction de la paitie de ce 
chapitre avant trait à l'augimentalion du rombre des contrô- 
leurs des lois sociales. 

En tout cas, ] votera H'onsieu] { 5 rt d'Etat él 
ous le désirez, une ausgineénltal'ton dt | lt pour ous je 
mettre de mieux réinunérer vos contrôler lg el leu" 
cas je ne Voleéral une auginenhl lon « ICit } ir eh aug 
enter le nombre \pplaudiss ents à l'extrême droite ft à 
drole. 

M. le président. la parole est à M. Laborl 

M, Jean Lahorke. J'avais demandé Ja parole sur ce chapitre, 
mais pour hâter le débat, et aprés l'intervention M. de Se 
INäISONS, Je Hi illie à ses observalio ct renon i i 
par 

M. le président. Je vous remercie. 

\M Bos aI\ Mo! SOTVIN à ut] it il n0 de la Corn le n 
de l'agricullure saisie pour avis, un mani e réserve 


:: 
du chapitre 31-51 ainsi Hbeïlée : 
L'Assemblée nationale décide de réserver le chapitre 1-51 


jusqu ce que Je Gouvernement ait déposé une lettre recti- 
ficative montrant £a volon!( de lénonret a toute cercation 
d'emploi dans le cadre des Jois sociales en agriculture, » 

La pat le est à M. Bo irY Monsser\in. 

M. le rapporteur pour avis. |: mimission de l'agriculture 


a parfaitement posé le problème sur lequel devra se prononcer 
l'Assemblée, Elle considere qu'il est inopportun de smvre M. le 
ministre de l'agriculture dans les propositions qu'il nous a 
faites concernant la création de postes supplémentaires de 
contrôleurs des lois sociales en agriculture, 

Je m'empresse d'indiquer que la décision a été prise, à la 
commission de l'agriculture, par une majorité de treize voix 
contre dix, avec deux abstentions, 

Je souligne par ailleurs, comme l'a très justement fait obser- 
ver M. de Sesmaisons, qu'il ne faut voir dans la décision 
prise par la commission de l'agriculture en aucune manière 
un geste de inéfiance quelconque à l'encontre du corps des 
contrôleurs des lois sociales en agriculture, 

La commission de l'agricullure, à son tour, est heureuse de 
rendre hommage à ces fonctionnaires, Hs assument une tâche 
agree ver ingrate. JL est certain qu'ils s'efforcent de 
a remplir dans les meilleures conditions possibles. 

La commission de l'agriculture, par ailleurs, ne s'est nulle- 
ment prononcée contre les lois sociales actuellement exis- 
tantes. Elle considère que ces lois sont heureuses. Elle ne peut 
que se réjouir chaque fois qu'elles sont appliquées. 

Quelles sont alors les raisons qui ont milité en faveur de 
la décision qu'elle a prise ? d'abord, la commission constate que 
le corps des contrôleurs des lois sociales en agricuiture com- 
porte présentement un inspecteur général, dix-neuf inspecteurs 
divisionnaires, cent sept inspecteurs, quaran'e-cinq contrôleurs. 

L'Assemblée sait que, déjà les années précédentes, il a été 
procédé à des créations de postes, et elle sait également qu'il 
en est prévu et envisagé d'autres pour les années à venir. 

La commission de l'agriculture considère qu'alors que les 
augmentations de crédits sont relativement faibles dans le pro- 
jet qui nous est présenté par le Gouvernement, il est peut-être 
un peu anormal que les créations d'emplois portent surtout eur 
des postes de contrôle. 


I est indéniable qu'aujourd'hui tout ce qui est contrôle, 
tout ce qui évoque des visites à domicile de gens qui s’effor- 
cent d'obtenir un certain nombre de renseignements — encore 
+ le contrôleur des lois sociales, à cet égard, fasse preuve 
du maximum de bienveillance — crée un préjugé défavorable 
qui, né d’abord sur le plan fiscal, à débordé sur Je plan social 
et finalement à peut-être réagi sur les décisions de Ja commis- 
sion de l'agriculture. 

Celle-ci reconnait que de nombreux arguments pourraient 
militer en faveur de la création de postes, Comme il a été 
indiqué tout à l'heure, les contrôleurs des lois sociales se 
préoccupent d'assurer le recouvrement des cotisations en 
matière d'allocations familiales, d'allocations-vieillesse agricoles 
et de retraites, 

Il est certain que, par là, ils jouent un rôle extrémement utile 
Cependant, ils ne sont pas les seuls à jouer ce rôle et la 
mutualité possède déjà un corps d'inspecteurs qu'elle rému 
nère directement, et qui ont pour mission première d'assurer 
un meilleur recouvrement des cotisations. 

IL existe donc une sorte de dualité dans le recouvrement 
de ces cotisations, car cette opération est effectuée à Ja fois 
Le les inspecteurs de la mutualité et par les contrôleurs des 
ois sociales en agriculture, 
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L'argument selon lequel il est nécessaire d'augmenter l'effec- 
tif du corps des contrôleurs pour assurer le recouvrement 
des cotisations est donc sans valeur 

Cependant, un autre argument doit retenir Vattention de 
l'Assemblée, On nous fl pose bien dans le fascicule budgc- 
taire la création d'emplois de contrôleur des lois sociales en 
agriculture, maïs à la place de la dotation figure simplement 
Ja mention « mémoire ». 

Ainsi qu'on l'a indiqué, il ne faut pas oublier que les contrô- 
leurs des lois sociales en agriculture sont rémunérés sur les 
fonds de concours. Dans la réalité, ce sera soit la mutualité 
sociale, soit la caisse de retraite vieillesse agricole qui finan- 
cera les créations d'emplois proposés, 

Je vais vous indiquer la raison majeure qui a motivé la 
décision de la commission de Piouliore. Si, entre temps, 
Je ministère d2 l’agriculture avait accepté de payer sur ses 
fonds propres les créations d'emplois qu'il propose, nous aurions 
peut-être suivi ses EEE mais dès lors qu'il laisse la 
charge à la mutualité, la commission de l'agriculture à consi- 
déré qu'elle devait déposer la motion dont il a été donné lec- 
ture. Ene a entendu marquer un temps d'arrêt. 

On nous a dit très nettement tout à l'heure que les créations 
d'emplois s'échelonneraient sur un certain nombre d'années, 
L'Assemblée nationale pourra reprendre, s’il y a leu, l'année 
prochaine, le processus des années précédentes, mais au moins 
celte année il y a lieu de marquer un temps d'arrêt. 


M. le président. La parole est à M. Viatte. 


M. Charles Viatte. Mes chers collègues, je suis surpris de 
cette discussion qui revient chaque année comme un rite 
à propos du budget, et j'ai la surprise d'entendre toujours les 
mémnes arguments, sauf un, le dernier, que vient de faire valoir 
M. le rapporteur d2 la commission de l'agricalture et pour lequel 
je lui donne totalement raison. 

Il à entièrement: raison de protester contre le fait que le 
coutrôle des lois sociales en agriculture soit payé par Ja mutua- 
lité. 11 rejoint par là les paroles que je prononçais, comme rap- 
porteur pour avis du budget du travail, lorsque je disais qu'il 
est également anormal que le corps entier de la direction géné- 
rale de la sécurité sociale soit rémunéré par la caisse nationale 
de sécurité sociale. 

C'est là une erreur législative. Cela se concevait peut-être au 
début de la législation, au moment où seules quelques caté- 
gories de citoyens étaient couvertes par la législation sociale 
inais maintenant que les choses ont évolué, il faut que le 
Gouvernement — et pour ma part je l'ai demandé, au nom de 
Ja commission du travail, an ministre compétent et je renou- 
veille cette demande au ministre de l’agriculture — voie les 
choses en face et renonce dorénavant à faire payer les contrô- 
leurs par les contrôlés. Il y a là visiblement une dépendance qui 
n'est pas logique. 

Mais c'est la seule louange que je décerne à M. le rappor- 
teur pour avis. Sur le reste, je suis en désaccord absolu avec 
Jui, 

Je ne suis pas d'accord, en particulier, sur la façon dont il 
conçoit le rôle des inspecteurs des lois sociales en agriculture. 
Avez-vous vraiment mesuré le travail accompli par ces fonc- 
tionnaires, dont le mombre, paraît-il, serait considérable ? 
Combien sont-ils ? On vient de le dire: 175 pour l’ensemble 
de la France, c'est-à-dire un peu moins de deux par départe- 
ment, 

Deux fonctionnaires par département sont chargés de sur- 
veiller l'application de deux législations différentes, d'abord la 
législation sur le travail en agriculture, plus spécialement les 
droits des salariés. 

On a dit, et on a eu raison, quelles étaient les conditions 
de travail, de salaires, de logement dans l'agriculture. Puis on 
a ajouté qu'on n'aimait pas beaucoup voir ces contrôleurs chez 
Sol. 

Rassurez-vous: A raison de deux par département, vous ne 
verrez pas souvent ces inspecteurs à domicile, car ils ont vrai- 
ment autre chose à faire. 

lis sont ensuite chargés, nous a dit M. le rapporteur pour 
avis, d'assurer le recouvrement des cotisations aux caisses 
d'allocations familiales. 

Ce n'est pas exact, car ce n’est pas leur métier. C'est le 
métier des caisses, c'est le métier de la mutualité sociale agri- 
cale. Les inspecteurs, eux, sont chargés de veiller à ce que 
les opérations se passent bien. Ils sont aussi chargés éventuel- 
lement — et je puis en témoigner, car je le constate sur place 
tous les mois — de renseigner les assujettis sur leurs droits et 
sur leurs devoirs parce que — vous le savez bien — dans la 
paysannerie on a besoin, — peut-être plus qu'ailleurs, — 


d'expliquer Jonguement ces Jégislations nouvelles qu'on 





__—— 
n'a pas pu apprendre à l'école: d'abord parce qu'elles ne: 
faient pas encore et ensuite parce que, même aujourd'hui, elles 
ne figurent pas aux programmes scolaires. 

Il faut donc bien quelqu'un pour faire ce métier, et je vou: 
assure que les controleurs des lois sociales en agriculture lo 
font. J'en connais dans mon département et dans d'autre. 
Dans mon département, un de ces jeunes fonctionnaires — 
is sont presque tous jeunes — occune tous ses samedis el 
dimanches à aller de village en village pour faire, au cou 
d'exposés et de conférences, l'éducation de ces gens. 

On m'a dit qu'un préjugé défavorable existait à leur encontre 
Je vous garantis que ce n'est pas exact. Vous pouvez m'ac 
pagner dans tel ou tel des centres ruraux de mon départ 
ment que je connais bien et demander ce que l’on pense de 
ce jeune fonctionnaire qu'est le contrôleur des lois sociales 
en agriculture. Vous ne rencontrerez certainement aucun pre 
jugé défavorable à son endroit. Il est partout bien accueilli, du 
moms quand il a pu expliquer la législation sociale, Ce rx 
d'éducation, il le remplit pa”faitement. 

Or, il n'y en a pas encore deux par département, On a pro 
— et M. Olmi a de bonnes raisons de s'en souvenir parfaite. 
ment puisqu'il était à la place de M. Rafarin, l’an dernier — 
d’étoffer progressivement le corps des contrôleurs des lois socis- 
les en agriculture. Il s’agit de tenir un engagement qui est léc 
time à tous points de vue, 

Je vous assure que l'Assemblée ferait preuve d'honnêteté cn 
répondant au vœu du Gouvernement, (Applaudissements sur 
divers bancs au centre, à droite et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'acri. 
culture. 


M. Jean Raffarin, secrélaire d'Etat à l'agriculture. Le Gouver- 
nement demande à l'Assemblée de ne pas voter la motion } 
sentée par la commission de l'agriculture. 

Tout d'abord, je remercie l'Assemblée d'avoir unanimemre: 
rendu hommage au corps des contrôleurs des lois socia 
en agriculture. C'est justement parce que cet hommage est 
unanime que je ne crois pas que, si nous recrutons de 1 
veaux contrôleurs, il soit changé quelque chose à la qualit 
des cadres. 

Quelques collègues m'ont fait observer qu'à d'autres 
moments, soit de mon banc de député, soit de mon banc de 
rapporteur, je m'étais opposé à la création de nouveaux pos! 
de contrôleur des lois sociales. 

Peut-être serais-je alors le premier qui ait changé d'avis en 
devenant membre du Gouvernement! (Sourires.) Mais ce ne: 
pas tout à fait exact. 

En effet, lorsque je prenais cette position, c'était en 1%? 
comme TE du budget annexe des prestations families 
agricoles de 1953. C'était également au moment où nous a\ 
voté la retraite vieillesse agricole, L'Assemblée voudra bien 
admettre que depuis cetle époque le mg gt des lois 
sociales a exigé le renforcement des corps de contrôle. 

M. Boscary-Monsservin qui, il n'y a pas longtemps en 
défendait avec acharnement la retraite vieillesse agricole, pour- 
rait peut-être lui-même nous dire qu'il s’est converti e: 
demandant, pour l'application de ces textes, un corps de f 
tionnaires. (Sourires.) 

Mais je n’insiste pas davantage, car de très nombreux ori- 
teurs sont venus défendre la thèse du Gouvernement. Je 
demande done à l'Assemblée de maintenir ces contrôleurs. 


Je profite de ce que j'ai la parole pour répondre à un cer- 
tain nombre d'’orateurs, notamment à M. Waldeck Rochetl 
qui a posé évidemment un problème urgent à résoudre, 
je le reconnais volontiers, celui des assurances sociales 
agricoles qui, comme la plupart de nos régimes, ce n°: 
un secret pour personne, est en déficit, du fait de 
ses nombreux bénéliciaires. H est certain que le déficit cons- 
taté depuis quelques temps a apporté une gêne dans les pare- 
ments. Récemment, cependant, la liquidation de la taxe stali-- 
tique et de contrôle douanier, qui a rapporté à la caisse ques 
que 220 millions, a permis de continuer les versements. 

Il n’en reste pas moins que nous ne disposons pas prier 
tement des moyens de financer la retraite vieillesse agrito!0 
jusqu’au 1% janvier prochain, 

J'avais demandé au Trésor de nous consentir une avai. 
Tout récemment, un projet d'avance d'un montant de sepi 
milliards de francs a été déposé, M. le rapporteur de la con 
mission de l’agrieulture m'a informé qu'il avait modifié la repar- 
tition de cette avance en attribuant un milliard sept cent 
millions de francs aux sociétés de secours mutuel, en vue tal 
payement de la retraite aux salariés. 


Ce projet vient demain matin devant la commissior 
finances qui a demandé à m'entendre sur ce sujet, D'or 
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dix, M. le ministre des finances m'a donné son accord et ce 

wxte peut être adopté très vite. 

Le problème sera donc très probablement réglé dans 
viennent. 

pense, monsieur Waldeck Rochet, que, sur ce point, vous 


JE 
z satisfaction. 
LA 


les jo irS 


M. Waiïdeck Rochet. Je vous remercie, 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, M. Fourvel à regretté 
que le projet relatif aux retrailes vieillesse agricoles soit resté 
c mmeil au Conseil de la République, 

te affaire était inscrite aujourd'hui à l’orire du jour du 
Con<eil, mais elle a été reportée à mardi, d'une part en rai- 

le l'ordre du jour chargé de cette assemblée et, d'autre 
ut, parce que M. le ministre de l'agriculture et moi-même 

; à défendre devant vous le budget de l’agriculture. Quoi 
«1'il en soit, le vo‘e de ce projet ne saurait tarder, 

M. Rousselot a évoqué, avec juste raison, la situatior diffi- 
( lans laquelie se trouvent de vieux ouvriers, Ce problème 
peut souvent ètre réglé es les caisses elles-mêmes. Nous avons 
( iux contrôleurs des lais sociales en agriculture des ins- 

ns en ce sens et nous les renouvellerons, 
mrae lui, je pense que certains cas méritent en effet toute 
coli tude, 

M. Le Cozannet, qui à fait une intervention très intéressante, 
( rendra que je ne puisse ici, sur une queslion aussi déli- 
( lui répondre par l'affirmative ou la négative. J'exami- 
] i avec bienveillance ses très intéressantes idées et. dans la 
j » de mes je ne manquerui pas de leur 
| er un accueil favorable. 

Je crois ainsi avoir répondu à toutes les questions posées, 
< en était ee ainsi, je demande à mes collègues de bien 
\ uw mme le faire remarquer. 


1hilitée 
possibilités, 


M. le président. Monsieur Boscary-Monsservin, maintenez-vous 
vutre motion ? 


M. le rapporteur pour avis. Oui, monsieur le président. 
M. le président. [a parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je rappelle que la commission des finances 
sans prendre position sur un programme qui doit s'étendre 
sur huit années, à accepté les propositions qui nous sont faites 
à ce chapitre. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la réserve du 
chapitre 31-51 demandée par M. Boscary-Monsservin au nom 


de la commission de l'agriculture. 
M. le rapporteur pour avis. Je demande le scrutin, 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le secritin est ouvert. 
Les votes sont recueils.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 
MM, les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'i! y à 
lieu de faire le pointage des votes. 
I va y étre procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu- 


rh 


I 


HUr 
La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance. 


“EX 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M, le président du 
Conseil de Ja République, un avis vonforme sur Île projet de 
Li modifiant l'article 593 du code de procédire civile, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
22 juillet 1954 étant devenu définitif, sera lransinis au Gou- 
\eruement aux fins de promulgation. 


J'ai reeu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
bique, un avis conforme sur le projet de loi relatif à la compé- 
tence et au fonctionnement de la chambre de la cour d'appel 
de Fort-de-France détachée à Cavenne et tendant à antoriser 
la délégation à ladite chambre des conseillers de la cour d'appel 
Ce Fort-de-France. 

\cte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
5 août 1954 étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
lement aux fins de promulgation. 


J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur le projet de loi relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dép nses du ministère des 
affaires étrangères pour l'exercice 1955 (IL — Services des 


afluires allemandes et autrichtennes). 


1 
u 


\ete est donné de cet forme 

Le texte lop{ pra l'Assembhiéte nat nale dan i ance du 
5 vembre 1954 étant devenu définilif, sera transinis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 


ENT pr 


DEMANDE DE DEBAT RESTREINT 


ue la justice € (l 


M. le président. J'ai recu de M. le pre: ident de la commission 
le legis ation une lettre m'informant que 


celte commission demande, en application du troisième alinéa 
de l'article 38 bis du reglement, un débat restreint pour la 
discussion du rapport supplémentaire sur l'avis donné par 
le Conseil de la République sur la proposilion de loi tendant 
à compléter l'article 39 de la loi du 29 juillet 1Kst sur la 
hberté de la presse en vue d'interdire la photos raphie, La 


tCIaires. 


sera saisie la 


radiodiffusion et lu tolevision des du bats ] 
Acte est donné de celt: 


conférence des présidents 


communication, dont 


es ÿ — 
RENVOIS POUR AVIS 
M. le président. !: Hmmission de l'agriculture demande à 
donner son avis sur la proposition de loi n° 927 de M, Guiskun 
tendant à accorder une retraite vieillesse à soixaple-cinq ans 
et une retraite du travail complémentaire pour les salariés, 
dont l'examen au fond a été la ComHmniss' on eu 
travail et de la sécurité sociale ; 


renNOVeE à 14 


La commission de la comptabinté demande à donner son 
avis sur la proposition de résolution n° 7653 de M. Conombo st 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 


transférer dans les meilleurs délais l'Assemblée de l'Union 
francaise à Paris, do l'examen au fond a été renvové à la 
commission du iffrage universel. des lo nstitutionnel'es, 


du règlement et des pétit 


Conformément à l’article 27 


du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces nl 


l'envois pour a] 


6 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M Minjoz une prop [ES tion de loi 
tendant à mterdire certaine publicité à l'égard des victimes des 


accidents de droit corn 
La proposition de loi \ imprimée s0 le n° 9577, distri- 
buce et, s'il n'v «a pa l'opposition, renvovée à la comi on 


de la justice et de ke \ssentiment 


J'ai recu de MM. Secrétain, Claudius-Petit et Mausice Grimaud 
une proposition di { ht à abroger le décret du ft cp 
tembre 1991 et à modifier le de 


nant les expropriation 


ret-loi du & août 1017 concer: 


pour cause d'utilité publique, 


057. distri 
à pas d'opposition, renvovce à la commission 
le | {ssentiment 


La proposilion de loi sera liimprimée sous le n 
lee et, s'il n'\ 
de la ju lice et de 4 latlon 

J'ai recu de MM. Bouxorm. Dor 
loi tendant à 

t ; 


eYy et Bacon une prop silion de 
coimpiéter l'artiele L 17, 1°, du code des pensions 


civiles et mihtaire ae retraite afin de permettre la prise en 
conpte, dans la Liquidati h dune pension «lé retraite des 
servies maitilalres rétminéres par un pécule lorsque le pt ile 
constituait ja seule possihililé de rémunération desdits « ’ 


La proposition de loi sera uprimée sous le m° 9579, dictri 


\ ja t opp lon. Tenvox rt 1 la comm on 


ues peusion 1 ment 
ra recu de \ Naesrt le nm UK pt po (110 le lui lt jan à 
créer un ordre des palmes académiques. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 581, distrie 
buée et, <'il n'v a pas d'opposition, renvovée à la 


de l'éducation nationale \ssentiment.) 


omrnIIsS-1oNn 
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J'ai recu de M. Pupat et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à modifier ‘es articles 35, 39, 40, 41 da 
décret n° 53-1186 du 29 novembre 1953 portant réforme des lois 
d'assistance. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9582, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 
liment.) 





x ee 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de M. Penoy une proposilion de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à améilorer les 
conditions de vente des tabacs fabriqués. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 9572, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la coini- 
Juission des finances. (Assentiment ) 


EX 
DEPOT DE RAPPORTS 


. M. le président. J'ai recu de M. Fredet un rapport, fait au 
noin de la commission de la défense nationale, sur la proposi- 
Uüoôn de loi de MM. Frugier, Couinaud et Puy, tendant à per- 
mettre aux étudiants en rmédecine externes des hôpitaux et 
| dre l'internat des hôpitaux d'une ville de faculté de 
énélicier d'un sursis d'éludes jiusqu'à l'âge de trente ans 
(n° 25H). 

Le rapport sera ‘morimé sous le n° 9571 et distribué. 

J'ai recu de M. Guthmuller un rapport, fait au nom de la 
commission dg l'intérieur, sur la proposition de loi de M, Mignot 
teñdant à compléter la loi du 8 novembre 1941 relative à la 
responsabilité civile des communes (n° 3785). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9574 et distribué. 

J'ai rec de M Guille un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de l'intérieur, sur le projet de loi relatif à la seconde 
session ordinaire des conseils généraux (n° 4134) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9555 et distribué. 

J'ai recu de M. Marcel David un rapport supplémentaire, fait 
au nom de la commission des finances, sur le projet de Joi 
et la leltre rectificative au projet de li relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère de la santé 
publique et de la population pour lexercice 1955 (n°s 9298, 
9569, YA) 

Le rapport supp'émentaire sera imprimé sous le n° 9576 et 
distribue. 

J'ai reçu de Mme Poinso-Chapuis un rapport supplémentaire, 
fait au nom de la commission des affaires économiques, sur: 
1° la proposition de loi de M. Catrice et plusieurs de ses collè- 
gues sur l'institution de commissions économiques régionales, 
correspondantes du Conseil économique; 2° Ja proposition @e 
résolution de M Catrice et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter je Gouvernement à instituer des comités économiques 
régionaux (n° 3799, 88659). 

La rapport supplétmentare sera imprimé sous :e n° 9580 et 
dislribué, 


és D 
DEPOT P'UN AVIS 


M. le président, J'ai reçu de M. Minjoz un avis, présente 
au noin de la commission de la justice et de législation, sur: 
4° le projet de loi relatif au recrutement des suppléants rétri- 
bués de juges de paix d'Algérie, de Tunisie et du Maroc et 
au statut des juges de paix d'Algérie; 2° Ja proposition de 
Jol de M. Ilaumesser tendant à améliorer le recrutement et 
l'avancement des juges de paix en fonctions en Algérie. 
(N° 050-190-1411 10-6195-S071-S682.) 

L'avis sera imprimé sous le n° 9572 et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS 
TRANSAMI!IS PAR LE CONSEIL DE LA REPUSLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transms par M. le président dun 
Consei: de la République, un avis sur le projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux denses du minis- 
tère de la justice pour l'exercice 1955. 

L'avis sera imprimé sous le n° 953, distribué et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyé à Ja commission des finances. 
{Assentiment.) 





— ‘D. DE 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, vendredi 26 novembre, à quinza 
heures, première séance pubiique: 

Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

I. — M de Léoturd expose à M. le président du conseil, 
ministre des affaires étrangères, que lors de sa déclaration 
d'investiture du {17 juin 1954 il a déclaré: 1° faire « exclusi. 
vement appel à une major.té constituée par des hommes « 
n'ont jamais directement ou indirectement épousé la cause de 
“enx qui nous combattent »; 2° que « si la majorilé consti. 
tutionnelle est de 314 voix, il entendait, en ce qui le concerne, 
qu'elle soit composée des députés auxque:s il avait fait appel 
dans sa déclaration d’investilure et qu'il ne Ja tiendrait pour 
arquise que dans ces seules “onditions ». I Jui demande: 
{° si pour tous les scrutins à venir il convient de s'en tenir 
anx termes précités et que ne soit plus adimis l'apport des 
suffrages communistes dans un sens positif ou négatif ln 
qu'il peut être décisif; 2° ou s’il peut être convenu que ces 
déclarations, aussi formeles soient-elles, ne relèvent que d'une 
clause de style à liquells il ne convient plus d'’attacher de 
valeur pour l'avenir. (3° appel.) 

2, — M. Edouard Bonrefous demarde à M. le président du 
conseil, ministre des affaires étrangères: 1° si Je Gouver- 
nement francais, en se référant au principe de la coopération 
atlantique, y a rapmeié que tout recours éventuel aux armes 
atomiques devait résulter d'une décision commune des all 
(2° appel.) 

3. — M. Henri Laraze demand: à M. le ministre des affaires 
marocaines et tunisiennes combien de personnes ont été x 
times, sur le territoire lunisien, de l'activité des fellagha- 
entre Je 1° mai et le 1% août 195%, d'une part, et, d'autre 
part, dans la période qui va du 1° août au 1% novembre 1% 
(2° appel.) 

4. — Mie Maïrzin demande à M. le ministre de l'éducation 
nalionale queiles sont ses intentions pour que le coilège tech- 
nique Elisa-Lemonnier, à Paris, dispose de locaux suffisants 
sains et répondant aux conditions de sécurité exigées par | 
services des sapeurs-pompiers, 

5, — Mile Marzin expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale qü’à la rentrée des classes 1953, le centre d'apprentissage 
féminin de la métallurgie, lors de son transfert rue Ligne 
à Paris (20°), s’est trouvé dans la siluation suivante: locaux 
non aménagés; installation électrique incomplète, ne permet- 
tant pas le fonctionnement des ateliers; pas de cantume; pas 
de chauffage des locaux (température générale: 9°); pas 
crédits pour instaïler le centre machines et outillage p 
cinquante élèves, alors que le centre en compte deux re 
soixante-quinze; budget très insuffisant de l'établissement. 
Comme personnel: une surveillanté, un professeur d’éduca- 
tion physique, une femme de ménage pour quatre étages de 
bâtiments: pas d'intirmière, pas de concierge, deux serveuses 
pour servir trois cents repas fournis par la caisse des écoles 
du 20°, Elle lui demande si son iatention est de laisser ce 
centre dans cette situation, ou d'y remédier au plus vite 
quand et de queile façon. 

6. — M. Paquet expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques qu'à la suite de la libération des 
échanges les cours des œufs se sont effondrés. Cette libérat 
étant jutervenue sans que les conserveurs en fussent avetts, 





ceux-ci subissent des pertes considérables allant jusqu'à 
10 francs l'œuf. Les praducteurs eraignent qu'il n’y ait, de ce 
Ï = 1 


fait, plus de régulation du marché par le jeu des reports 
d'exeédents et qu'à l'avenir les prix pratiqués en période 
pointe soient extièmement faibles, Il lui demande quel'es sont 
les mesures qu’il enteud prendre afin de pallier cet état de 
choses, 

7. — M, Bouvier O’Cottereiu expose à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme que la comp: 
gnie Esso Standard a, par pélition en date du 17 mai fi, 
demandé que lui soit accordée Ja concession de mine d'hydro- 
carbures liquides et gazeux, sur le territoire de diverses I 
munes du département des Landes, arrondissement de Moult- 
de-Marsan, Cette Jemande englobe la presque totalité de l'eétanz 
de Biscarosse et de Parentis. Cet étang, + À un passé récent, 
a été intensément utilisé par la défense nationale, nos 
et diverses granles compagnies de navigation hydroaérie 
il a cucore cette utilisation et, en cas de conflit, il serait 
indispensable à la défense nationale. Les travaux d'infri- 
structure, d'équipement météo et autres, réalisés et pres 
représentent un actif énorme, que l'on ne saurait abandonte 


1] 
)I11- 


CS 


nÊ 


IL lui demande si son département ainsi que les ministeres 
intéressés comptent réserver les droits des compagnies de ni\T 
gation hydroaérienne et intervenir pour aue soit dsiriit 


l'étang susvise de Ja zone de concession sollicitée. 
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assiste 

a, — Mme Lempereur expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé des relations avec les assemblées 
et de la fonction publique, que la loi n° 51-630 du 24 mai 1951 
prévoit, dans son article 2, la titularisation des directeurs et des 
conseillers des centres publics d'orientation professionnelle. 
A ce jour, aucune disposition n'a encore été prise en ce qui 
concerne l'application de cette loi en son paragraphe 2, laissant 
le personnel technique et le personnel administratif des centres 
d'orientation professionnelle sans statut, sans garantie. Ledit 
personnel ne peut donner lieu à aucune contestat'on en raison 
de son mode de recrutement pour :equel es exigé le dip'ôme 
d'Etat relevant d’un examen sévère, à l'issue de deux années 
d'études et de formation à l'institut national d'orientation pro- 
fessionnelle et de l'étude du éravail de Paris. Elle lui fait 
remarquer que cette carence de l'Etat en matière d'application 
de la Loi entraine de graves difficultés pour les intéressés et 
suscite des mécontenlements qu'il serai bien facie d'éviter; 
et rappelle qu'aux termes des déclarations faites en séance par 
le ministre de l’éducation nationale, en mars dernier, une com- 
mission interministérielle, siégeant pour cet objet, a établi un 
accord sur le projet de statut examiné. Elle lui demande ce 
qu'il compte faire pour hâler au maximum la promulgation 
dudit statut. 

9. — M. Rey demande à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce : 1° s'il est exact qu'Electricité de France (groupe 
production) a signé un contrat l’engageant à payer 60 millions 
de francs à une société privée amér.caine pour entreprendre 
en France des essais de pluie artificielle sur un objectif limité ; 
2» si Electricité de France a consulté, avam la signature du 

ntrat, les savants internationaux spécialistes de la météoro- 
loge appliquée et pris connaissance des rapports officie’s amé- 
ricains selon lesquels les résultats obtenus par la société en 
question sont pour le moins discutables; 3° quel est le savant 
dont l'autorité serait appuyée sur une large culture scientifique 
et eur une spécialisation poussée qui aurait conseillé une 
parei.le initiative de la part d'un organisme national francais ; 
4° les raisons pour lesquelles l'un des organismes suivants: 
association d'étude des moyens de lutte contre les fléaux 
atinosphériques, établissement de recherches météorologiques, 
centre national de la recherche scientifique, service des études 
et recherches d’Electricité de France, n'a pas bénéficié des 
avantages si libéralement accordés à la société américaine, 
purement commerciale, et dont la réputation scientifique est 
indiscutablement inférieure à ceïle de ces organismes francais. 

10, — M, Jean Cayeux demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme s'il compte donner pra- 
chainement satsfaction à la proposition de résolution adoptée 
sans débat par l’Assemblée nationale, et tendant à accorder aux 
groupements de jeunesse en déplacement collectif une réduc- 
ton de 50 p. 100 sur le réseau de la Société nationale des che- 
mins de fer français. Il lui rappel'e les engagements pris par 
M. le ministre de l'éducation nationale du précédent gouver- 
nement, qui avait annoncé une solution favorable de cette 
âffaire avant les vacances universitaires. 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
aflectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1995: 
Agriculture (suite) (n°* 9285-0525). — M. Gabelle, rapporteur ; 

Santé publique et population (n°° 9298-0504-9569 rectifié- 
976). — M. Marcel David, rapporteur (durée prévue: six 
heures) ; 

ravaux publics, transports et tourisme (1 — Travaux 
pub.ics, transports et tourisme) (n° 9300-0540), — M. Fran- 
çois Bénard, rapporteur (durée prévue: cinq heures 

lravaux publics, transports et tourisme (NH, — Marine mar- 
charde) (n°4 9302-9521-9541)., — M. Mazier, rapporteur (durée 
prévue: einq heures). 

Sous réserve de la distribution du rapport: 

Affaires étrangères (EL — Services des affaires étrangères) 
(n°4 9281-9552), — M. Gaiilard, rapporteur (durée prévue: deux 
heures) : 

Affaires étrangères (MT. — Services français en Sarre) 
(n°s 9283-0494-9553). — M. Marcel Massot, rapporteur (durée 
prévue: une heure) ; 

Etats associés (n° 9297) (durée prévue: deux heures). 

A vingt et une heures, deuxième séance publique : 

Suite des discussions budgétaires inscrites à l'ordre du jour 
de la première séance, 

La séance est levée. 

La séance est levée à vingt-trois heures cinquante-cinq 
tnutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 
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u 2 
QUESTIONS ECRITES 
REMISES 4 LA PRESIDEXCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 25 NOVEMBRE 1954 
(Application des articles 94% et 97 du règlement.) 

RU LS did ss USSR de Co cuT eo 

« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contemr aucune uwunpulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
numrnèément désignés. » 

« Art. 97. — Les questions écnites sont publiées à la suite du 
compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit cetle pubhcation, 
les réponses des manistres doivent également y étre pubhées 

« Les munistres ont touteJns ta faculte de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur mmlerdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un miuvis. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


14538. — 25 novembre 1951. — M. Deixonne demande à M. le pré- 
sident du conseil © il æ:t exact, comme l'alfirme La Croir (ns des 
10 el 11 novembre 144) que deux secrétaires d'Etat ont assisté je 
42 novembre dernier aux cérémonies comméumorant le centenaire du 
docteur Michaux en sa qualité de fondateur de plusieurs organisa- 
ons cléricales et en ont partagé la présidence avec le nonce apos- 
tolique, Cette manifestation est-elle compatible avec la laicilé de 
l'Etat ? D'une façon générale, peut-on admettre que des membres 
du Gouvernement partagent Ja présidence d'une manifestation aves 
qui que ce son 

14539. — 25 novembre 191. — M. dean Nocher constatant que 1e 
danger des explosions atomiques est enfin pris en considération par 
ja science officielle, même en ce qui concerne les phénomènes 
miléorologiques, demande à M. le président du conseil si le Gouver- 
nement compte proposer la mise hors la loi de toutes les expériences 
de désintégration nuccaire ayant un but destructif. 


14542 — 25 novembre 1951. — M. d'Astier de la Vigerie <e référant 
à la réponse faile Le 10 novembre 1953 à la question n° 13802 concer- 
nant l'objectivité du Journal parlé de la radiodiffusion française, 
expose à M, le secrétaire d'Etat à la présidence du Conseil que Île; 
statistiques de juillet font apparaitre que le l'aristen libéré à él6 
cilé 22 fois, le Figaro %5 fois, l'Aurore %5, Franc-Tireur 23 et Liberalion 
7 fois, les mêmes journaux respectivement 19, 22, 25, 24 el 13 fois en 
août, 19, 24, 22, 24 et 10 fois en septembre , cette disproportion entre 
les citations des autres journaux et Libération fait apparaître qu'il 
n'est pas exact que ce journal de l'opposition soit cité aussi régu- 
lièrement que les journaux dont les tendances les apparentent aux 
partis ou groupes de la majorilé, HN Jui demande à quels critères de 
choix sont soumis les journaux cités dans la revue de presse du 
journal parlé de la radiodiffusion nationale. 


14546, — 25 novembre 1951 — M, Pluchet dermande à M. le prési- 
dent du conseil: 1° s'il est exact qu'aucun ministre en exercice n'a 
représenté le Gouvernement lors des cérémonies de commémoration 
du centenaire de la naissance du maréchal Lyautey qui se sont dérou- 
lées dernièrement au Maroc; 2° dans l'affirmatlive quelles sont les 
raisons de celle absence. 





AGRICULTURE 


14520 — %5 norermbre 191 — M. Bignon expoce À M, le ministre 
de l’agriculture que le décret n° 51-517 du 14 mai 1954 prévoil le ren- 
boursement de {5 p. 400 du prix d'achat sur le matériel vinaire. Or, 


l’article 2 de ce décret menlionne le matériel de récolte de céréales 
mais non les matériels vinaires tels que les pressoirs, les fouloirs, 
les égrappoirs, etc, il lui demande s'il est possible d'inclure tous 
les matériels vinaires dans la liste des matériels pouvant bénéficier 
du remboursement de 15 p. 100 

} 


44526 — 25 noxermbre 19,1. — M, Pebellier demande à M, le ministre 


de l'agriculture: 1° de lui indiquer les éléments de calcul qui ont 
permis, par arrèlé du 2 août 1954, de fixer, pour son département, 
un versement de 145 francs par quintal de blé entrant au moulin; 
2° pourquoi certains bits seulement servant à la fabr lion &e far 
nes spéciale he ont pa K] ijetlis au payement du versement 
compensateur, et si! ne serait pas plus juste que to le blés 
servant à ceïte fabrication ne soient pas assujettis au pavement du 
versement compensalteu itleru que dk tra port le fariru 

Ciales en provenant ne sont pas appelés à bénéficier de la pt i- 
lion des frais de transport, 





14527 — 25 novembre 19054 M. Villard allire l'attention de M. le 


ministre de l'agriculture sur le fait que les vieux travailleur laris 

de l'agriculture n'ont pas pereu leur retraite le trimestre dernier 
à la date prevue, Il souligne Îles conscquences déplorable «'u | 
état de choses auprès de cerlains retraités qui n'ont que c« tte [4 ton) 


pour vivre, et jui demande quelles mesures compte prendre le Gou- 
verneiment pour y rémmédier, 
EN 
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14533. — 2; novembre 19254. — M, Couston demande à M. le ministre syndicats sont exempls expressé ‘ment de la palente par l’arlick ; À 


de l'agricurture : 1° un statut parueulier, établi conformément aux 
dispositions de l’artic'e 2 de la loi du 19 octobre 1946 portant statut 
général des fonctionnaires, prévoil-il l'organisation du personnel 
administratif des directions des ser\ices agricoles; 2° le déclas- 
sement des fonctionnaires dudit personnel administratif, dont ils 
sont viciimes depuis 1918, fera-t-il, lors de Ja PP de ce statut, 
l'objet de mesures rectificatives. IH précise, à cet égard, que le clas- 
sement de début de ce personnel, à parité avec d'autres fonction- 
naires actuellement inieux reclassés, est justifié par Iobligalion qui 
leur est faile dètre titulaires de diplômes (diplômes d'enseignement 
supérieur pour les chefs de section : licence où titre d'ingénieur agri- 
cole notamment); 3° lorsqu'un fonctionnaire a oplé en début de 
carrière pour une adrministration comportant des avantages ézaux à 
ceux d'autres administrations, est-il admissible qu'en cours d'activité 
ce fonctionnaire soit l’objet de décisions comportant dépréciation de 


la fonction. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


14524. -- 25 novembre 1951. — M. Haumessor :ignale à M, le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air) la situalion des cormi-saires 
de l'air, Le décret ne 53-4371 paru au Journal ofjiciel du 1% janvier 
1% fixe pour ce personnel une limite d'âge différente de celle 
des commissaires de la marine, alors que leurs fonctions sont Sen- 
siblement identiques. IL lui demande s'il n'envisage pas de mettre 
fin À cette anomalie et d'accorder aux premiers les mémes limites 
d'âge qu'aux seconds, 





14536. -- 25 novembre 1954, — M, Deixonne allire l’allenlion ce 
M. le ministre de la défense nationaie et des forces armées sur le 
fait que l'armée nalticnale est mise, de plus en plus, au service de 
manifestations religieuses qui n'intéressent pas l'unanimité des 
froupes et qui peuvent même, pour cerlaines consciences, être 
l'objet de scandale. Des membres du clergé permellent de passer 
des revues militaires, Et des contribuables de toutes opinions sont 
amenés à faire les frais de cérémonies qui n'ont pas nécessaire- 
ment leur approbation. Pour ne ciler que les faits les plus récents: 
49 La (Croir, du 6 novembre 1954, annonce qu'un cardinal a béni la 
chapelle du camp de Satory, que sa voilure « élait encadrée depuis 
la côte de Picardie par une escorte de molards de la garde répu- 
blicaine », qu'il a été accueïlli par le gouverneur militaire de Paris, 
« tandis que les troupes lui rendaient les honneurs », après quoi « le 
vicaire aux armées passa en revue des détacherments massés sur Île 
terre-plein »; 2° La Croir du Nord, du 51 août 195%, relale une 
messe célébrée « dans la cour de la citadelle de Lille par un 
évèque, en présence d'un cardinal. Un podium tendn de rouge avait 
été dressé pour recevoir l’antel », Un dais d'honneur était réservé 
au cardinal. « A droite de l'autel: le drapean entouré de <a garde 
d'honneur. Les troupes forment une haie d'honneur ». La talen- 
tueuse musique du 4% R. I. participait aus<:i à cette cérémonie reli- 
gieuse ». Il lui demande quelles mesures compte prendre le mi- 
nistre responsab'e pour que l'armée garde son caractère national et 
ne soit pas détournée de sa mission au profit d'une communauté plus 
restreinte. 





14648, — 25 novembre 1954. — M. Golvan expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (marine) qu'une décision minis té- 
rielle émanant de la direction centrale des constructions et armes 

navales autorise l'attribution d'une indemnité différentielle à deux 
agents administratifs principaux servant à l'établissement de Saint- 
Tropez, alors que ladite mesure n'a pas élé étendue aux agents 
administratifs servant dans les autres étab'issements ou poris de 
la marine, De l'application unilatérale de la décision en cause au 
seul élablissement de Saint-Tropez, il en est résulté une vague 
de mécontentement parmi les agents administratifs affectés dans 
les autres ports où établissements de la marine, lesquels se consi- 
dèrent injustement traités, estimant que ce qui a été possible de 
faire pour les uns, aurait dû être fait également pour les autres. 
I lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour étendre 
Je bénéfice de la décision prise pour les agents de l'établissement 
ide Saint-Tropez à tous les agents adminis tralifs de la marine, 





EDUCATION NATIONALE 


14590. — %5 novembre 1954. — M. Moisan demande à M. le ministre 

l'éducation nationale si la participation des collectivités Jocales 

et départementales aux frais entraînés par le contrôle médical seo- 

laire (ordonnance n° 45-2407 du 18 octobre 1%5) constitue une dé- 
pense obligatoire et, dans l'affirmalive, en verlu de quel texte. 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


44516. — 25 novembre 1954. — M. Pupat expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques qu'en vertu 
de l'article 16 du livre IE du code du travail, les syndicats pro- 
fessionnels, el notamment les syndicats agricoles, ont la possibilité 
d'ellectuer, à condition de se conformer aux prescriptions dudit 
article, certaines opérations à caracière économique, en faveur de 
leurs adhérents: il lui rappelle qu'à interpréter strictement les dis- 
positions légales susvisées, les rémunérations dernandées par le 
syndicat doivent servir uniquement à couvrir les dépenses néces- 
sitées par la nature du service rendu, que d'autre part, lesdits 


du code général des impôts. Il lui demande si, malgré l'absen 
téxte forinel, les opérations dont il s’agit sont également exer 
des autres impôts, et notamment des taxes sur le chiltre d'affaire 


— 





14517. -—- 25 novembre 1951. — M. Pupat rappel.e à M. le secré. 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques que le pa 
sraphe ie de l’article 35 de la lot du 10 avril 1954 institue un r 
fiscal privilégié applcabie aux ventes de logements, d'imrmmeut 
bâtis, ou de droits immobiliers destinés à donner une habil 
principale à l'acquéreur, ou à son conjoint, ses ascendant 
descendants, à la condition qu'à la date du transfert de Propri 
ces, logements soient déjà cffectivement occupés par l'acquér 
ou soient Jäbres de toute location et de toute oceupalion, Il l:; 
expose le cas d’un artisan menuisier vivant avec sa famille, com 
sée de cinq personnes, dans deux pièces, qui, ayant décidé l'acq 
tion d'un logement libre, autrefois à usage de remise de voi 
hippomobiles, pour le réparer et en faire son habitation principar, 
et remplissant les conditions de la loi pour bénéficier de l'exonéra- 
tion « local libre, habitation principale », s'est vu refuser par l'ad- 
ministration des ‘domaines le bénéfice de l'exonération prévue } 
Ja loi, l'administration alléguant que ce cas n'a pas été pré 
IL Jui demande si dans le cas particulier s'gnalé, il n'y a pas 
fausse interprétation de administration des domaines qui d 
purement et simplement appliquer au cas intéressé le bénéfice des 


ailégerments prévus par la loi, 


14518. — 23 novembre 1954. — M. Golvan allire l'allenton de 
"M. le ministre des finances, des affaires économiques et du pian 
sur la situation présente des souscripteurs du Crédit mutuel 4 
bâtiment. L'Assembiée nationale a adopté le 9 avril 1954, « 
deuxième lecture et à l'unanimité des six cent dix-sept votant 
projet de loi autorisant le Gouvernement à prendre diverses dis, 
sitions relatives au Crédit mutuel du bâtiment, et, notarnment 
disposition relative au taux de remboursement fixé à 80 L 
835 p. 100 des souscriplions. Or, il apparait à présent que, cor 
tenu du laux d’escomple de la caisse des dépôts et consigna 
il serait fixé à 70 p. 100. Cette différence porte un préjudice cer 
aux anciens adhérents, I lui demande queîlles mesures il envisas 
de prendre pour faire respecter l'esprit de la loi telle qu'elle à ci 
volée par l’Assemblée nalionale 


14521, — 25 novernbre 19%3%. — M, de Monsabert àallire l'allention 
de M. le minisire des finances sur la silualion présente des sou 
teurs du Crédit muluel du bâtiment, L'Assemblée nationale à ado 
le 9 avril 1955, en deuxième lecture el à l'unanimité des 617 vot , 
le projet de loi autorisant le Gouvernement à prendre divers 
dispositions relatives au Crédit mutuel du bâtiment, et notamment 
une disposilion relative aux taux de rermboursement fixé à #0 ou 
55 p. 100 des souscriplions. Or, il apparait à présent que, com 
tenu du taux d’escomnpte de la caisse des dépôts et consignatiol 
il serait fixé à 70 p. 10. Cette différence porle un préjudice cer 
aux anciens adhérents. I1 lui demande quelles mesures il envisa; 
de prendre Le faire respecter l'esprit de la loi votée le 9 avril 1%4 
par l’Assemblée nationale, 


14522. — 25 novembre 1951. — M. Christiaens demande à M, le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affairés économiques :| |: 
jurisprudence de l'arrêt de la cour de Paris du 5 juin 1H), 
en vertu de laquelle l'usufruilier qui a aliéné des valeurs mobilières 
doit les rendre aux nus propriétaires dans l’état et valeur qu'elles 
avaient à l'extinction de l'usufruit, doit avoir une répercussion en 
matière fiscale de mutation par décès, et si, dans le cas de # 3 
successifs de deux époux, dont le survivant a délenu, en qu 
d'usufruilier, les valeurs de communauté el de la succession du _* 
décédé, non liquidées, les enfants et hériliers des époux sont fondes 
à déduire de l'actif de la succession de l'époux survivant, usufruitier 
la valeur que les titres alién£s auralent eue au jour de l'ouvertur 
de sa succession, comple tenu des transformations intervenues depuis 
le décès du prédécédé 





14523. — 25 novembre 1%4. — M. Christiaens expose à M. le secre- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques que, <11% 
une déclaration de succession souscrite en octobre 4947, la deduc- 
tion des droits de imulation dus sur des immeubles sini-trés par 
faits de guerre — provenant de Ja succession d'une tante dont le 
défunt était seul héritier — a élé demandée, et ceux-ci ont 
portés pour mémoire. Les héritiers ont déposé le 19 février 1% 
done dans les six mois de la parution de la loi du 30 juillet 1992 — 
une déclaration cœnplémentaire mentionnant les droits à déduire, 
en même temps quune pétition en restilution des droits > ; 
en trop de ce chef. H lui demande si l'administration peut in v( à 
la prescription, vu les termes de l'article 44 de la loi précitre 
20 juillet 1952 permellant la revision des perceptions anciennes P 
dant un délai d’un an et son analogie avec le cas soumis pr 
demment et pour lequel une réponse a été donnée le 2 19Y 
bre 1953. 





14528. — 25 noverabre 1951. — M. Alfred Coste-Floret dima À 
M. le secrétaire d'Etat aux - es et aux affaires économiques 
la donation à litre de partage anticipé, dans le cadre de l'arlicie 10: 
du code civil, faite par un oncle célibataire et sans enfants se 
trois neveux et seuls hériters présomptifs, d'une exploitation Sir 
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cole avec attribution à l’un d’entre eux, bénéficie de l'exonération 
du droit de soulte prévue par l'article 440 bis du code de l'enregis- 
trement, toutes les conditions prévues par l'article 832, troisième 
alinéa, du code civil étant remplies. 





14529. — 25 novembre 1954. — M. Schaf demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques si l’article 35 
de la loi du 10 avril 1954 devenu l’article 1371 du code général des 
impôts, édictant une exonération de droits d'enregistrement pour 
Les ventes d'immeubles bâtis ou de droits indivis immobiliers des- 
tinés à donner une habitation principale à l'acquéreur ou à son 
conjoint, ses ascendants ou descendants, s'applique en cas de vente 
d un immeuble. à un tiers pour la jouissance, une autre personne 
acquérant la nue propriété, étant précisé que ledit immeuble, vendu 
en totalité, sert d'habitation principale à l'usufruitier comme au 
nu propriétaire, et qu'un seul acte de vente a été dressé. 


14531. — 25 novembre 1951. — M. Penoy appelle l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sur 
le décret ne 51086 du 8 novembre 1%54 qui crée une indemnité for- 
faitaire spéciale attribuée aux personnels enseignants, et lui 
demande: 1° pour quelles raisons le personnel de l'intendance et 
de l'économat des lycées et collèges est exclu du bénéfice de cette 
prime ; 2° s’il compte remédier à cette siluation. 


14534. — 25 novembre 1954. — M. Gavini demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan s'il ne serait pas 
conforme à Ja plus élémentaire équité que le propriétaire d'un 
immeuble, occupé par une trésorerie générale, puisse obtenir la 
revision amiable du loyer annuel de 39.000 francs stipulé par bail 
de 1938; étant fait remarquer: 1° que ledit bail ne prendra fin qu’en 
1968; 20 que le loyer précité est tout à fait dérisoire eu égard à 
l'importance de l'immeuble (30 pièces, caves blindées) et aux prix 
de locations couramment praliqués dans les localités; 3° que ledit 
immeuble a été spécialement construit à l'usage de la trésorerie 
générale, sur plan établi par l'administration. 


14544. — 25 novembre 1954. — M. Coirre attire l'attention de M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan sur ja 
situation de certains Français qui, s'étant rendus en Indochine 
munis d’un contrat de travail, ainsi que d'une autorisation du 
ministère des Etats associés, ont dû verser avant leur départ une 
caution en francs français auprès de leur compagnie de transport. 
Lors de leur retour dans la métropole, ils ne sont remboursés que 
d'une partie de leur cautionnement, environ la moitié. Cette difié- 
rence représente l'abaissement du taux de la valeur de la piastre 
par rapport au franc. J1 lui demande s'il compte prendre des 
luesures afin que les personnes se trouvant dans cette situation 
puissent étre remboursées de j'intégralilté des sommes versées. 


14545. — 25 novembre 1953. — M. Jean-Paul David expose à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan que les 
anciens fonctionnaires et agents du personnel du réseau des chemins 
de fer de l'Etat, qui ont repris une activilé de service dans d’autres 
edminietrations ou collectivités publiques, se voient refuser le béné- 
fiie des dispositions de l’article 89 du code des pensions civiles et 
luilitaires pour Ja reconstitution de leur carrière lors de l'établisse- 
ment des dossiers de pension. il lui demande si une telle mesure 
n'est pas incompatible avec ce texte en raison même du stalut juri- 
dique de l’ancien réseau des chemins de fer de l'Elat, 


14547. — 25 novembre 1951. — M. Golvan demande À M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires éconOmiques :i un inspec- 
teur de l'enregistrement est en droit de refuser le bénéfice de 
l'exonération du droit de soulle et de retour édicté par l’article 710 
C. G. 1, dans un partage d’ascendant portant attribution de la totalité 
de l'exploitation à un seul enfant et loutes les autres conditions 
c\igées étant remplies sous le seul prélexte que n'a pas été compris 
dans la donation et, par suite, dans l'attribution, le Cheplel mort ou 
vif et le mobilier meublant, l’attribulaire prétendant, sans pouvoir 
tn fwarnir la preuve, avoir acquie tout le mobilier et matériel quatre 
ans avant l'acte de donation-partage. Au cas particulier, tous les 
biens meubles auraient été acquis en 1%0, l'acte de donalion- 
drlage dans lequel les immeubles partagés ont une valeur de 
millions de franes est du fer pain 195%, le donateur est dérédé le 
11 septembre 1954 à la survivance de éon épouse et de ses enfants. 
Les immeubles étaient propres au donateur. L'attributaire ne peut 
Jisüfier d'aucun bail écrit où verbal, 


— —————— 


FRANCE D'OUTRE-MER 


14537. — 95 novembre 1951. — M. Deixonne demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer si l'on peut tenr pour véridiques 
IS deux affirmations suivantes relalives à l'exode des populations 
Calholiques du Tonkin: 1° des prêtres « sont en train de grouper 
dans des églises des milliers de nos compatriotes catholiques qu'ils 
conduisent vers la côte et poussent dans des baleaux en direction 
du Sud » (journal Nan Dan); 2° les jonques catholiques « battent 
Pavillon du Vatican » (revue Paris-Match}). 


——- 





ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 25 NOVEMBRE 1954 5453 


INTERIEUR 


14543. — 25 novembre 1951. — M. Coirre demande à M. le ministre 
de l'intérieur quels sont les marchés qui sont visés par le projet de 
Joi no 9115 « marchés où le choix des places est fait périodiquement 
par vuile qe tirage au sort ». 





LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


14532, — 25 novembre 1954. — M. Barrot expose à M. le ministre 
du logement et da la reconstruction que le litre VIII de la loi du 
23 octobre 1916 sur les dommages de guerre énumère les diverses 
personnes et personnalités autorisées à représenter les sinistrés 
devant les organismes visés à son titre VI. Il lui demande si un com- 
missaire du Gouvernement d'une des juridictions du titre VI, invo- 
quant l'article 62, peut légalement refuser à un sinistré convoqué en 
conciliation d'être assisté de son secrétaire particulier lorsque, 
notamment, ce dernier détient les pièces du dossier, I fait remar- 
quer qu'il est ainsi pratiquement impossible au sinistré d'opposer, 
Sur le champ à la commission, des piècés administratives aux 
explications données par le commissaire du Gouvernement, 


14540. - 95 novembre 1954. - M. Louis Siefridt demande À 
M. le ministre du logement et de la reconstruction à combien s'éle- 


vent, jusqu'à rnaintenant, les sommes déposées dans les caisses 
d'épargne au titre de l’épargne-construction, 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


14541. — 25 novembre 1951. — M, Penoy expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones que ses services dépar- 
tementaux règlent la délivrance des bulletins n° 2 du casier judi- 
ciaire sur le vue de mémoires, en double exemplaire, dressés chaque 
semestre par les greffiers des tribunaux civils 1! Jui demande s'il na 
conviendrait pas mieux, comme le font, d'ailleurs, toutes les autres 
ädministrations, de payer en timbres-poste le coût de ces docu- 
ments, qui est infime et s'élève à 25 francs, somme qui est d'ailleurs 
avancée à l’administration par les postulants, lors de la constitution 
de leur dossier de candidature. I! le prie de vouloir bien considérer 
en faveur de cette réforme, le temps passé, tout d'abord, par les 
grefiers pour noter sur un registre les renseignements utiles concer- 
nant les bulletins délivrés pour, finalement, en faire une copie en 
deux exemplaires chaque semestre, la vérification par ses services 
et, enfin, le mandatemment près de six mois après la remise de 
l'état. La somme de temps passée par tous révèle une perte de tra- 
vail qui pourrait être employée plus utilement, puisque les autres 
administrations procèdent différemment et n'ont pas, ainsi, à justi- 
fier d’une dépense qui ne leur imombe pas, étant à la charge exclu- 
sive des intéressés. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


44519. — 23 novembre 1954. — M, CGolvan atlire l'attention de 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale sur le cas d'un 
père de famille dont le fils, né le 11 août 193%, en cours d’études 
secondaires, à été pris en charge par la caisse de sécurité sociale 
à laquelle son père élait rattaché, en l'espèce la Mutuelle de coordi- 
naiton légale de la préfecture de police, jusqu’à l'âge de vingt ans, 
soit jusqu’au 11 août 1954, Passé l’âge de vingt ans, il devrait être 
affilié à une autre caisse, mais ne deviendrait bénéficiaire des pres- 
tations que trois mois après l'immatriculation, soit vers janvier 1955, 
Ainsi, pendant une période de six mis il ne serait pas considéré 
comme assuré social, Son fils est tombé malade en septemibre, pen- 
dant les vacances; il a été hospitalisé d'urgence en vue d'une inter- 
vention chirurgicale le 2% seplembre, punis une seconde fois en 
octobre, La caisse refuse de le prendre en charge sous le prétexte 
qu'âgé de vingt ans, il devrait être à la caisse des étudiants, Or, à 
l'époque, les facultés étaient fermées, 11 lui demande: 1e quelle est 
la situation légale de l'intéressé vis-à-vis des organismes de sécu- 
rilé sociale et quels sont ses droits dans ce cas précis; 2° quelle est 
la position administrative des jeunes gens qui ne sont plus élèves, 
mais ne sont pas encore des étudiants ou des salariés, 





14525. — 95 novembre 1954. — M. Frédé:ic-Dupont demande À 
M. le ministre du travail et de la Sécurité sociale les raisons pour 
lesquelles le personnel enseignant où adm nistratif des écoles den- 
taires de l'enseignement supérieur libre, ne bénéficie pas de la 
retraite des cadres, alors que le même personnel de l’enseignement 
secondaire en bénéficie, comme d'ailleurs tous les membres de cabi 
neis dentaires; et comment il peut justifier te anomalie, ainsi 
que les mesures qu'il compte prendre pour y remédier. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


14535. — 25 novembre 1954. — M. Gavini demande à M. le minis- 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme :i: !° la von- 
duite en douane des navires étrangers dans les ports où n'existe 
pas de charge de courtier maritime peut être assurée par toute 
personne choisie par le capitaine; 2° les courtiers maritimes, off 
ciers ministériels, opérant la mise en douane dans un port dépen- 
dant d’une commune en dehors de leur résidence, le font en vert 
de leur privilège légal, ou seulement en raison du fait qu'ils ot 
été choisis par le capitaine. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du jeudi 25 novembre 1964. 


Sur la disjonction du chapitre 3 
Laborbe (Services agricoles. 


posée par M. 


SCRUTIN (N° 


——————— 


2673) 
1-31 du budget de l'agricullure, pro- 


— HRémunéralions prin- 


cipales). 
Nombre des votlanis........,...,,.., br eiaici ee . 581 
Majorité absolue.............0.....,,,....sesese 291 
Pour l'adoption... étnissé co. D 
CS, scanner aires ratstts 556 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Ont .oté pour: 
MM. Liautey (André). Priou. 
Antier. Loustaunau-Lacau. Pupat 


Bardoux (Jacques). 
Ben Tounès, 
Couinaua., 
Deshors. 

Estèbe. 

Laborbe. 

Le Roy Ladurle. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali ‘Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-el-Moselle. 
"gs 


cn À 

Arbeilier, 

Arnal. 

Astierde La Vigerie d'). 

Aubame, 

Auban (Achille), 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Audeguil, 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 


Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Bardon (André), 

Barrès. 

Barrier, 

Barrot. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baudry d'Asson f{de). 

Baurens, 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont fde). 

Béchard (Paul). 

Bèche (Emile), 

Bechir SO0W, 

Becquet. 

Begouin. 

Benbahmed (Mosteta). 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed), 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Benouville (de), 

Bernard, 

Berthet, 








Mazet. 

Montillot. 

Oopa Pouvanaa. 
Paquet. 

Pepellier (Eugène). 
Pelleray. 

Pluchet, 


Ont voté contre: 


Bessac, 

Besset. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges), 
Bignon. 

illat. 

Billères, 

Billiemaz. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blachette. 
Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonte (Florimond). 
boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bourèt (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutavant. 
Boutbien. 

Bouvier O'’Cottereau. 
Bouxom. 
&rahimi (Ali), 
Brauit. 

Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max, 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Catiot (Olivier). 
Capdeville. 

Carlini, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Casanova. 
Cassagne, 
Castera,. 
Catoire. 
Catrice, 
Catroux. 
Cavelier, 


Renaud {Joseph}, 
Saône-et-Loire. 
Rousselot. 

Toublanc 

Valle (Jules). 

Vassor. 

Villeneuve (de). 





Cayeux (Jean), 
[ermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Ghabenat. 
Chamant. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charret. 
Zhassaing. 
Chastellain, 
Chatenay. 
2hausson. 
Cherrier. 
Chevallier (Jacques). 
2Reviné (de). 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann, 
Coffin. 


Le gt 

Coiin (André), 
Finistère. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte. ‘ 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Florelt (Paul), 
Hérault. 

Costes | 10 Beine. 

Pierre 

Coudert. 

Coudray. 

(Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Dametle. 

Darou. 

Dassault (Marcel), 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. s 

Deboudt (Lucien), 











Detlerre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delabre. 
Delachenal. 
Delbez 

Delbos (Tvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Aiphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Pcpreux (Edouard). 

Desgranges. 

Desson. 

Detœut. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mile Dienesch, 

Dixmier, 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Bronne. 

Dubois. 

Duclos 

Ducos. 

Dufour. 

Dumas 


{Jacques). 


(Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Mme Duvernois, 
Elain. 

Mme Estachy. 
Estradère 

Evrard. 

Fabre. 
Faggianel!!. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Faure :Fdgar), Jura. 
Faure ‘Maurice), Lot, 
Fayet. 

Félice !de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 


Flandin (Jean-Michel). 


Florand. 

Foniupt-Esperaber. 

Forcinai. 

Fouchet. 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). : 

Fourvel. 

Fouvet. 

Mme François. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furgud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri, 
(Mathilde). 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre), 

| sie 


Gau bert 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 
Gautier, 
Gavini. 
Gazier. 
Genton, 
Gernez. 
Gilliot. 
Giovom. 
Girard. 
Golivan. 
Gosnat, 
Gosset. 
Goudoux. 
Gouin {Félix}, 





Gourdon. 
Gozard (Gilles). 


Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenter {Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky, 

Guérard, 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain. 

‘uissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuïller. 

Guyot (Raymond), 

Hakiki 

Haïbout. 

Iaumesser. 

Henneguelle. 

Hettier de Boislambert 

— = répartit 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Ilugues (André), Seine 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot Æouis), 

Jaquet ‘Gérard), Seine 

Jarrosson. 

jean :Léon), Hérault. 

Jean-Moreau. Yonne. 

Joinville (Alfred 
Malleret), 

Joly. 

Joubert. 

Jules-Julien. 

Kauffmann. 

Kir. 

Kiock. 

Kœnig. 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

La brousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Lacoste 

Lafay {Bernari). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaïler. 

Leenhordt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Legaret, 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de). 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

Levacher, 

Levindrey. 


Liret. 
Mme de Lipkowsk!. 


Liquard, 

Liurette, 

Loustau. 

LouveL 

Lucas. 

us (Cheries). 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 


Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Caiais. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Henri), Nord. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Martinaud-Déplat, 

Marly (André). 

Mlie Marzin 

Masson (Jean), 

Massot (Marcel), 

Maton 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowsk! 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise, 

Mercier  (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métayer (Pierre). 

Meunier Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol. 

Minjoz. 

Mitlerrand. 

Moatti. 

Moch Jules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Monsabert f{de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montei iEugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfler (dej. 

Montjou (de). 

Mora. 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Muller. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Naroun Amar, 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine, 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne 

Noël (Marcel), Aubr®. 

Notcbart, 

Olmi 

Ouedraogo Mamadou. 
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” e Germaine Saïd Mohamed Cheikb |[Thorez (Maurice). 
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pit À Sauvajon. Tourtaud. 
Pinvidic. gavale. | ne … 
intevin avar remouine, ; 
. en (René. £chaff. Triboulet. Ont voté pour: 
Mme Poinso- Chapuis. Schmitt {Albert}, Tricart. 
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Mme Rabaté, Serafini. Vergès. Billoux Girard. Mme Prin. 
Rabier Seynat. Mme Verrmeersch. Bissol. Gosnat. Pronteau 
Raffarin. 7e. Verneuil. Bonte (Florimond). Goudoux. Prot. 
Ramarony. Sid-Cara. Véry (Emmanuel). Boutavant. Mme Grappe, Mme Rabaté. 
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Ranaivo Siefridt, Vigier. Cachin (Marcel). Grenier {Fernand}, Aisne. 
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Re Simonnet. Wagner. Castera. Guyot (Raymond). Rosenblatt. 
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Colin (Yves), Aisne. 
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président de 





l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
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Barrier. 
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Beaumont (de). 
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Benouville (de), 
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Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-\Wmunoury. 
Bouvier Q'Coltereaul 
Bouxom. 
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Briot. 
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Burlot. 
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Caillet (Francis). 
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Catroux 

Cavelier. 

Cayeux (Jean), 

Chaban-Delmas. 
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Charpentier. 
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Couinaud. Houphouet-Boigny. Mondon. Moselle, ‘ Thibault. Zodi Ikhia 
Coulon fue' Monin. s 


Courant :Pierre), 

Couston (Paul). 

Crouzier 

Daladier (Edouard). 

Dametté 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau, 

begoutte. 

Delachenal. 

Delbez 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Deliaune. 

Delmotie 

Denais (Joseph). 

Leszranges. 

Deshors. 

Petœuf. 

bDevemy, 

DPevinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey 

Douala. 

Dronne. 

bucos, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

bDuveau, 

Elain 

Fstèbe. 

Fabre 

Fagzgianeli. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya, 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouvet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud, 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. « 

Gardey (Abel. 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton. 

Genrges (Maurice), 

Giliiot. 





Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 
Ilugues (André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 
{sorni. 

Jacquet {Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, 

Joly. 

Joubert 

Jules-Julien. 

July 
Kauffmann. 

Kir 

Klock. 

Kœnig 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). : 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lal!e. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine, 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert). 
Aveyrol. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret, 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maure) 

Léotard de). 

Le Roy Ladurle. 

Letourneau. 

Levacner. 

Liautey (André). 

Liquart. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas 

Maga (Iubert). 

Magendie. 

Maïlhe 

Malbrant 

Maliez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau Bernard}, 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie André). 

Marte: Louis), 
Haute-Savoie, 

Martinaud-Déplat. 


Yunne. 


Monsabert ‘de) 

Monteil {André}, 
Finistère. 

Monte! (Pierre), 
Rhône 

Montgoifier (de). 

Montillot, 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de), 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter André). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni, 

Nigay. 

Nisse. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmad/jid). 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria 

Pebellier (Eugène), 

Pelleray. 

Peitre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit ‘Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Peytei. 

Pflim'in. 

P:nay. 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Pleven René), 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prélot 

Priou 

Pupat. 


Puy 
Queuiile (Henri), 
Quitici. 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveioson. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire. 
Révillon Tony). 
Revnaud Pau). 
Ribère .Marcel!, 





Aiger. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Arbellier, 
Arnal 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Barry Diawadou. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Ben Aly Cherif. 


Benbahmed (Mostefa). 


Berthet. 

Binot 

Bouhey (Jean). 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Briffod 

Capde ville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Charlot (Jean). 

Coffin 

Conte. 

Coutant (Robert). 

Dazain. 

Darou 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Peixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

DPesson. 

Dicko ({Hamadoun). 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 





Durroux. 

Evrard, 

Faraud. 

Florand, 

Gazier. 

Gernez. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Ienneguelle. 

Herriot (Edouard), 

Jaquet ‘Gérard),Seine 

Jean (Léon), Héraull 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Bail 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 


Lejeune (Max). 


Mme Lempereur. 

Le Senéchal, 

Levindrey. 

Mme de Lipkowskli. 

Liurette. 

Loustau 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maureilet, 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métayer (Pierre). 

Meunier ‘Jean), 
Indre-et-Loire, 


Minjo?. 

Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Naegelen (Marcel), 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Notebart. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Provo. 

Quénara. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Rey. 

Rincent. 

Savary. 

schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué 

Silvandre, 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Thomas {Alexandre}, 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Titeux. 

Valentino. 

Vallon (Louis), 

Vals (Francis), 

Verdier. 

Véry ‘Emmaruel). 

Wagner, 





Excusés ou absents par coigé: 


MM. 
Pénard {François}. 
Cadi (Abd-el-Kader). 


Colin (Yves), Aisne. 
Ihuel. 
Juglas. 


Laniel (Joseph). 
Pierrebourg. (de). 
Villard. 


N'ont pas pr's part au vote : 


M. André Le Troquer, 
M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 


président de 


l'Assemblée nationale, et 
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SCRUTIN (N° 


2675) 


Sur Tamendement de M. Rincent au chapitre 127 


du budget de l'agriculture 


Etablissements d'enseignement agricoles), 


Nombre des volants. ..soscsssssnosssssssssssses.ee 668 
Majorité BDSOMUE. ss occ0too000.000 do cset cet 305 


Pour l'adoption .….sssssmssssesrs 209 
....... 339 


Contre 


ss... ss... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Arbellier, 
Arnal 
Astier de La Vigerie (d”). 
Auban (Achilte). 
Audeguil. 
b:llanger (Robert), 
seine-el-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini, 
baurens. 
Béchard (Paul). 
Foche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist {Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Berthet. 
BesseL. 
Billat. 
Billoux, 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (Florimond}, 
Fouhey (Jean). 
Boutavant. 
boutbien. 
Prahimi (Ali). 
Prault. 
Erifod. : 
Briot, 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Capdeville. 
Carlier (Marcel), 
Drôme, 
Casanova, 
Lastera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson, 
Cherrier. 
Coffin. 
Cogniot. 
Conte. 


Costes (Alfred), Seine. 


lierre Cot. 

Coulant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deferre. 

Mme Degrond. 

Derxonne. 

Dejean 

Delabre. 

Lemusois. 

Denis (Alphonse), 
llaute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dirko (Ilamadoun). 

LDoutrel'ot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos 

Dufour. 

Dupuy 

Durroux 

Mine Duvernois. 


tJacques). 


(Marc). 


Ont voté pour : 


Mme Estachy. 

Éstradère. 

Evrard. 

Fajon (Elienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Florand, 

Fourvei. 

Mme François. 

Mine Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin ;Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 


Mme Guérin (lose). 
Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 


Guilton {Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Jean (Léon). Hérault 

Joinville {(AMfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Mine Laissae. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le il. 

Lecœur 

Le Coulaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune [Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal, 

Levindreyx. 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liurette. 


Loustau 

Lussy Charles. 
Mabrut. 

Manceau (Robert). 
Sarthe. 

Mancey (André), 


Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord 
Marty tAndré). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer {Daniel}, Seine 
Mazier. 

Mazuez !Pierre- 

Fernand). 

Mercier { André), Oise. 

Mélayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 





Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Patinaud. 

Paut (Gabriel), 

Pierrard, 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin. 

Pronteau. 

| Prot. 

Provo 

Quénard. 

Mme KRabaté, 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

Savary. 

-chmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme £porlsse, 

Tuamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
lhomas (Eugène), 

Nord 


Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 

Titeux. 

Tourné 

lourtaud. 

Fricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 

Vatlon (Louis). 
Vals (Francis). 
Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 
Wagner. 

iZunino, 





MM. 
Abelin 
Ait Al (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurihe-et-Moselle. 
Anthon1oz. 
Antter. 
Apilhy. 
Aubarme. 
Aubin (Jxan). 
Aubry (Paul), 
Aujoulat. 
Aumceran 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 


LBarangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André) 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès,. 

Barrier. 

Barrot. 


Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

Bechir Sow. 

Becquet, 

Begouin 

Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
tengana (Mohamed). 
Benouviile tde). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 
Beltencourt. 

Bichet (Robert). 
Bideult (Georges). 

Bignon. 

Billères. 
Billiemaz. 

Bil'olte. 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 
Bourdeliès 

Bouret (ilenri). 
Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O Cottereau, 
Bouxom. 

Bricout 

Brusset (Max). 
ruyneel, 

Burlot. 

Buron 

Caillavet. 

Caillet (Francis), 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier !Gi!bert), 
Seine-t-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cave!ier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delmas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier, 

Charret. 

Chassaing 

Chastellain. 

Chatenay. 





Baudry d'Asson (de). 





Ont voté contre: 


Crevallier 1Jaceues). 

Chevigné tde). 

Chrisuaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Commentry 

Condat-Mabaman. 

Conombo 

Cornighon-Motinter. 

Coste-Floret (Alfred), 
ilaute-Garonne 

Cos!te-Florct (Paul), 
Hérauit. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courent (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouxier. 

Daladier (Edouard). 

Dameite 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-ct-Oise 

Deboudt (Lucien). 

Delos du Rau. 

Degoutte 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delicos. 

Deliaune 

Delmotte 

Denais (Joseph). 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf. 

Decvem y. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mile Diencesch. 

Dixmier. 

Dorey 

Douala 

Donne, 


Ducos. 


| Dumas (Joseph). 


Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Durbet 

Duveau, 

Elgin 

Fslèbe, 

Fabre. 

Faggianel!i. 

Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre), 
Flandin (Jean-Michel) 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 

Frédéric- Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gsilemin 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel), 
Garet (Pierre). 
Garnier. 


Gau 

saubert. 

Gaulle Uierre de), 

aumont, 

>avini. 

‘enton 

seorges (Maurice), 

Gilliet. 

Godin. 

s0!VAN. 

0sset, 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grinaud (Maurice), 
Loireinféricure, 

Grousseaud, 

Grunitzk y. 

Guérand. 

Gueye Abbas. 

Guichard 

Guissou (Henri), 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hérault. 

fettier de Boislamberi 

Houphouet-Boigny, 

Huei. 

Hugues (Emile), 
Aipes-Marilimes, 

Hugues (André), 

Mulin. 

Hulin-Desgrées, 

isorni. 

Jacquet Marc), 
Seine-et-Marne, 

dacquet (Michel, 
Loire 

lacquinot (Louis), 

lar:osson 

lean-Moreau, Yonne, 

Jol\ 

Joubert 

lules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

Kir 

Klock 

Kænig. 

hricger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Lafay (Bernard), 

La’orest, 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

La place. 

Laurens (Camilie}, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

bon. 

Lecanuet, 

Lecourt, 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 


Lefranc. 
Legaret. 
Legendre. 
Lemaire. 
Lenormand (Maurkæ). 





Léolard (de), 
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Le Roy Ladurie. 

Letourneau 

Levacher 

Liautey 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louve: 

Lucas 

Maga t!lubert). 

Magendie, 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez 

Marnadou Konaté. 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et4daire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson :Jean). 

Maxsot (Marcel). 

Maurice-Hokanowsk! 

Mayer (René), 
Constantine. 

Maze! 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran 
çois), Deux-Sèvres 

Mercier (Michel), 
Loir et-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin 

Monzabert (de) 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Mon!illot. 

Montjou 

Morève 

Morice 

Moro Giafferri (de) 

Monchet 

Moustlier de). 

Moxnet 

Naroun Amar. 

Nazi Boni. 


André). 


(de). 











Noël iLéon,, Yonne 

Oopa louvanaa. 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
{Abdelmadijid). 

Palewe<ki (Jean-Paul) 
Scine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

Patria 

Pebellier 

Pelleray, 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Pelit :Eugène- 
Claudius:, 

Pelit (Guy), 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Pevroles, 

Pevte! 

Pfhirmlin. 

Pinay 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pushet. 

Mene Poinso-Chapuis 

Prache. 

Prélot, 

Priou 

Pupat, 

Puy 

Queuille (Henri). 

Quilici 

Quinson. 

Raffarin 

Raingeard, 

Ramonet, 

Ranaivo 

Raveloson 

Ravrmona-Laurent, 

Reile-Souit. 

Renaud Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Revnaud (Pau). 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ritzenthaler. 

Rol'and 

Rousseau. 

Rousse!ot 

Saiah (Merouar), 


(Eugène). 


Basses 





tsaïd Mohamed Cheikn 


Saint-Cyr 
saivre (de). 
salliard du Rivauit, 
sarn=on. 

Sanogo Sekou, 

sauvage. 

sauvaJon. 

Savale 

schaff. 

schmiit (A:bert), 
Bas-Rhin. 

schmittiein. 

schneiter, 

schuman (Robert), 
Moselle 

schumann 
Nord 
Secrétain. 

senghor. 

seratfini 

Sesmaisons 

seynat 
sid-Cara, 

Sidi et Mokhtar. 

Siefridt 

simonnet, 

simaîil 

solinhac, 

soul 

souquès {Pierre). 

sourbet 

Soustelle, 

Taillade. 

leitgen (Pierre- 
Henri). 
remple. 
lhibault. 

lhiriet 
linguy 
Tirohen 

Toub'ance. 

Traco! 
lremouilhe. 
Friboulet. 

Turines. 

Ulver 

Valabrègue. 

Valle (Jules), 

Vassor. 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verneuil. 

Viatte. 

Vigier. 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollulle. 
Wasmer. 

Woltf 

Zodi 


(Maurice), 


(de). 


(de). 


Ikhia, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Barry Diawadou, 
Ben Aly Cherit. 
Goubert. 


Herriot (Edouard), 
Moatti. 

Mutter (André). 
Olrmi 


Ramarony. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Bénard (François). 
Cadi (Abd-el-kaaer). 


Colin (Yves), Aisne. 


{huel. 
Juglas, 


| 


Laniel Joseph}. 
Pierrebourg (de), 
Villard. 





N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, prés dent de l'Assemblée nationale, et 
M. Gaston Palewski, qui présidait Ja séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants......... cossooososcsessessose (613 
Majorité absolue........... OPPELTELETITILILETEEEE ° 307 
Pour l'adoption........ssssesosose 209 
CR em cher sotosdestes oc... AU 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés confor- 


mément à la liste de serutlin ci-dessus, 


Rectification 
au compte rendu in extenso de la {re séance du 22 novembre 1954, 
(Journal officiel du 23 novembre 1951.) 
Dans le scrutin {ne 2662; sur l'ensemble du projet de budget des 
affaires tunisiennes et marocaines pour 1955: 
M. Charles Barangé, porté comme « s'étant abslenu 
inent », déclare avoir voulu voler « pour ». 


volontaire- 


Rectification 
au comple rendu in extenso de la 1re séance du 253 novembre 1951.) 
(Journal officiel du 2% novembre 1954.) 

Dans le scrutin {n° 2663) sur la demande de disjonction du cha- 
pitre 3113 du budget de l'intérieur, présentée par M, Charles 

Benoist (services des préfectures, — Rémunérations) : 

M. Charles Barangé, porté comme ayant voté « pour », déclare 
avoir voulu voler « contre ». 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la 2e séance du 23 novembre 1954 


(Journal officiel du 24 novembre 1%51.) 


Dans le scrutin (no 2665) sur la disjonclion du chapitre 4121 du 
budget de l'intérieur, proposée par MM. Liautey et Lenormand 
Instruction pour les services d'incendie et de secours): 

MM. Daladier, Perrin, Begouin et Tony Révillon, portés comme 
ayant volé « contre », déclarent avoir voulu voter « pour », 








Rectifications 
au compte rendu in extenso de la 3° séance du 23 novembre 194. 
(Journal officiel du 21 novernbre 1954.) 





Dans le scrutin (n° 2667) sur Ja demande de disjonstion du ‘ha- 
pitre 5740 du budget de l'intérieur, présentée par M. Pébellier 
(Equipement de la sûrété nationale): 

M. Raymond Boisdé, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », 
déclare avoir voulu voler « contre ». 

MM. Dejean et Durroux, portés comme ayant voté « contre », décla- 
rent avoir voulit Voter « pour », 





ha 


Dans le scrutin (ne 2668) sur la demande de disjonction du cha- 
pitre 6350 du budget de l'intérieur, présentée par MM. André 
Lenormand et Durroux (Subventions d'équipement pour la voire 
départementale et communale) : 

M. Charles Parangé, porté comme ayant voté « pour », déclare 
avoir voulu voler « contre », 











Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du jeudi 25 novembre 1954. 


ire séance: page 5411, — 2° séance: page 5435, 
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